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R®sum® 

La Méditerranée connaît depuis plusieurs années 

une profonde évolution des enjeux et des rapports 

de force stratégiques. Les « révolutions » arabes 

depuis 2011 ont redistribué bien des cartes : chan-

gements de régime, guerres civiles, fragmentation 

de territoires, expansion du djihadisme. Au Maghreb, 

lôach¯vement de la forte émergence militaire algé-

rienne rend dôautant plus critiques les incertitudes 

quant ¨ lôavenir du syst¯me de pouvoir ¨ Alger, 

quôil sôagisse de sa stabilit® ou de la p®rennit® de 

sa posture de « non-alignement défensif ». Quant 

à la guerre civile en Libye, elle repose sur un mille-

feuille de lignes de fracture pérennisant la déstruc-

turation du pays et ses débordements djihadistes 

déstabilisateurs en Tunisie. La situation du Levant 

est plus complexe encore. Sôy confrontent les trois 

puissances régionales que sont la Turquie, à la 

situation géostratégique très incertaine, Israël et 

lôÉgypte, émergent à crédit. Sôy exacerbe la con-

frontation entre « lôaxe de r®sistance » constitué 

par lôIran et le Hezbollah, qui étend sa présence 

jusquôaux rivages de la Méditerranée, et la coali-

tion sunnite à la posture devenue plus agressive 

sous le leadership saoudien mais au destin lui 

aussi incertain. La Syrie reste le premier enjeu de 

ces rivalités : la victoire de Bachar el-Assad laisse 

place à un paysage fragmenté où la Turquie étend 

au Nord la lutte contre ses ennemis kurdes et où 

se dessinent les divergences entre les deux sau-

veurs du r®gime de Damas, lôIran et la Russie. 

Sôaffirme ensuite lôenjeu ®nerg®tique maritime qui 

motive les rapprochements entre Israël, Chypre et 

lôÉgypte face à la Turquie et les émergences na-

vales de lôensemble de ces puissances. 

Dans ce contexte, la Russie consolide son rôle de 

puissance arbitre au Levant en contrepoint des 

Occidentaux, adossée à une incontournable capa-

cité militaire. Elle étend, en outre, sa présence 

économique et son influence au reste du bassin. 

Celle des États-Unis tend à se réduire : si le 

Maghreb nôest pas une de leurs priorités, leur re-

trait du Levant reste cependant peu probable à 

moyen terme car à la lutte contre Daech viennent 

sôajouter lôendiguement de lôIran et la compétition 

stratégique avec la Russie. Enfin, se dessine le 

renforcement de la présence chinoise actuellement 

économique, mais qui pourrait se renforcer à terme 

sur le plan sécuritaire. Lôinterconnexion du sys-

tème méditerranéen en fait aussi un centre névral-

gique des flux illicites aux effets très déstabilisants. 

Les trafics dôêtres humains, dôarmes et de drogues 

se fondent sur de véritables plates-formes de tran-

sit et sur des réseaux raccordés entre les trois 

continents et sont aggravés par des facteurs socio-

économiques délétères dans des pays fragiles. 

Dans ce paysage, le gros de notre action, qui 

sôinscrit dans des cadres multilat®raux, principale-

ment européen, ou multinationaux (notamment le 

dialogue 5+5), vise surtout ces espaces déstructu-

rés et leurs effets entropiques. Lôaction s®curitaire 

se concentre sur la lutte contre les trafics de mi-

grants et le terrorisme. Cependant, au-delà des 

nombreuses initiatives sectorielles, ni la France, ni 

lôUE ne d®ploient de r®elle strat®gie int®grale, une 

lacune aggravée par les divergences avec certains 

alliés, notamment lôItalie. Or, au-delà des défis de 

déstructuration, la Méditerranée tend à redevenir 

lôespace de confrontation stratégique quôelle a 

toujours été, une situation que la prochaine crise 

®conomique ne devrait pas manquer dôaccentuer. 

Ceci signifie pour la France un risque de « préclu-

sion stratégique » en fonction de la nature des 

crises à venir et des partenaires y prenant part. 

Sur le plan opérationnel, le risque est de devoir 

opérer dans des environnements naval, aérien 

voire électromagnétique non permissifs. Ce risque 

est évident dans le paysage géostratégique con-

gestionné que constituent le Levant et la Méditer-

ranée orientale. Il est aussi présent au Maghreb. 

Dans ce contexte, la présente note recommande 

une adaptation des efforts de renseignement, la 

sollicitation de nos alliés pour un accroissement de 

la présence navale et une meilleure exploitation du 

réseau de bases méditerranéennes, atout straté-

gique majeur des Européens. Au-delà, ces risques 

plaident, une fois encore, pour lôadoption dôune 

stratégie capacitaire de « compensation ».  
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Introduction  

Pour Fernand Braudel, la Méditerranée est « mille 

choses à la fois, non pas un paysage, mais 

dôinnombrables paysages, non pas une mer, mais 

une succession de mers, non pas une civilisation, 

mais des civilisations entassées les unes sur les 

autres »1. Cette « mer au milieu des terres » ne 

représente pas un espace cohérent et unitaire. Il 

est dôailleurs difficile de la d®finir pr®cis®ment, elle 

peut se caractériser comme une région de sous-

régions (comprenant le Sud-Est de lôEurope, 

lôAfrique du Nord, le Maghreb et le Levant) ou 

comme une interface entre des régions bien défi-

nies (lôEurope, lôAfrique du Nord, le Moyen-Orient). 

Quelle que soit sa dénomination, la Méditerranée 

est considérée comme le berceau de la civilisation, 

un carrefour majeur dô®changes économiques, di-

plomatiques et culturels.  

Avec le processus de Barcelone en 1995, les pays 

de la zone méditerranéenne envisageaient de 

créer une zone de libre-échange régionale. Dans 

la réalité, il ne sôest traduit que par la multiplication 

dôaccords bilat®raux entre les pays de lôUnion Eu-

ropéenne (UE) et les pays du Sud et quelques 

accords régionaux, notamment en Afrique du 

Nord. Au niveau économique, le nombre de me-

sures protectionnistes et la superposition des ac-

cords rendent complexe le processus dô®change 

entre les pays. Au niveau politique, la crise de 

2008 puis les printemps arabes de 2011 nôont pas 

permis aux pays de la région, notamment ceux du 

Sud et de lôEst, de sôouvrir compl¯tement sur 

lôext®rieur. Enfin, au niveau stratégique, on assiste 

à une recomposition des puissances régionales et 

leur émergence militaire, à des degrés divers, tou-

jours vis-à-vis de leurs voisins proches. Quant aux 

acteurs internationaux, leurs positions diffèrent 

selon les objectifs nationaux : la Russie effectue 

un retour dans la zone après les années 1980, la 

Chine impose sa présence économique et sou-

haite protéger militairement ses investissements, 

alors que la présence américaine interroge.  

Aujourdôhui, il existe une multitude de fractures à 

lô®chelle m®ridionale et septentrionale qui aggra-

vent un espace largement fragilisé par des crises 

et des conflits récurrents et durables. Ces zones 

déstructurées (Lybie et Syrie) poussent la création 

dôalliances ®ph®m¯res, voire contradictoires avec 

les objectifs nationaux, entre États ou groupes 

non-étatiques. Ces multiples fragmentations ren-

dent nécessaires la description de ce système 

méditerranéen ainsi que les différents acteurs ré-

gionaux, subrégionaux et internationaux qui évo-

luent en son sein (cf. Voir le diagramme des rela-

tions entre les acteurs en annexe 1).  

Cette note est articulée en deux parties : 

Ú La première a pour finalité dôidentifier les fac-

teurs de risques stratégiques et opération-

nelles dont recèle la zone. Elle repose sur une 

approche systémique partielle combinant 

lô®tude des relations entre acteurs stratégiques 

et les facteurs transverses. Les analyses pré-

paratoires ont amen® lô®quipe de recherche ¨ 

faire le choix de distinguer deux sous-

syst¯mes, lôun centr® sur le Maghreb, lôautre 

sur le Levant. Les acteurs internationaux ainsi 

que les facteurs relevant des deux sous-

systèmes sont traités séparément. Les acteurs 

européens sont, bien entendu, chacun partie 

intégrante de ce système, mais étant donné 

lôextr°me int®gration de leurs actions dans les 

cadres multilatéraux, ils sont traités en se-

conde partie. 

Ú Cette seconde partie a pour finalité de parvenir 

à des recommandations pertinentes pour les 

états-majors. Elle d®cline tout dôabord les diffé-

rentes strat®gies mises en îuvre par la 

France, aux différents niveaux : multilatéral, 

multinational et national. Elle entend ensuite ti-

rer les implications de la première partie en 

identifiant les principaux risques stratégiques 

et opérationnels se posant à terme à nos ap-

pareils de force. 
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Les syst¯mes strat®giques organisant 

lôespace m®diterran®en  

1. Introduction géographique   

Il nôest nullement question ici de dresser un expos® 

exhaustif de la géographie complexe de cette zone, 

mais de mettre en exergue quelques traits saillants 

ayant des implications stratégiques et opération-

nelles, notamment sur le plan physique et écono-

mique. 

La mer Méditerranée est une mer intercontinentale 

de 2,5 millions de km2. Presque fermée, elle ne 

dispose que de trois accès : 

Ú Le détroit de Gibraltar, qui commande lôacc¯s ¨ 

lôAtlantique et aux ports dôEurope du Nord. 

Côest aussi le point de passage entre lôAfrique 

et lôEurope ;  

Ú Le détroit des Dardanelles : long passage mari-

time de 90 km reliant la mer Égée à la mer de 

Marmara, donnant lôacc¯s ¨ la mer Noire donc 

au monde russe ;  

Ú Le canal de Suez qui commande lôacc¯s ¨ la 

mer Rouge et par le détroit Bab-el-Mandeb, aux 

océans Indien et Pacifique, donc aux res-

sources dôhydrocarbures du Golfe Persique et 

aux productions industrielles dôAsie. 

Ces trois accès sont autant de points de passage 

pour des lignes de communication comptant parmi 

les principales artères économiques mondiales 

(25 % du fret maritime, 30 % du trafic pétrolier, 

31 % du tourisme2). Environ 300 navires passent 

par exemple quotidiennement par Gibraltar3. Pour 

autant, la Méditerranée reste avant tout un espace 

de transit pour le commerce mondial : aucun de ses 

ports nôatteint les 100 000 tonnes de marchandises 

échangées (les trois premiers étant Algésiras [91 000 t 

en 2015], Marseille [81 000 t] et Botas en Turquie 

[78 000 t] à comparer avec les 466 000 t de Rotter-

dam)4 et ne figure parmi les 40 premiers mondiaux. 

Sur le plan stratégique, cela implique que la sécuri-

té des lignes de communications maritimes 

méditerranéennes est un enjeu non seulement 

pour les pays du pourtour mais aussi pour 

lôensemble des grands p¹les ®conomiques et 

énergétiques mondiaux reliés par ce biais que 

sont lôAsie du Nord, le Moyen-Orient et lôEurope 

du Nord (voir annexe 2). A ces flux de marchan-

dises, sôajoutent les flux de donn®es transitant par 

un réseau de câbles sous-marins qui pour 

lôessentiel courent de Gibraltar et Marseille, par le 

détroit de Sicile, vers Suez. 

Sur le plan de la géographie physique, la Méditer-

ranée est le mariage de la mer et de la montagne. 

Elle représente donc un espace très compartimen-

té. Elle se compose dôun bassin occidental allant du 

détroit de Gibraltar à la Sicile, dôun bassin oriental 

allant de la Sicile au canal de Suez et de mers se-

condaires, Adriatique et Égée, parsemées de mul-

tiples îles. Lôhistoire g®ostrat®gique de la M®di-

terranée est celle du contrôle ou de 

lôexploitation de ses îles : Corse, Sicile, Malte, 

Crète, îles grecques et Chypre. Sur les littoraux, les 

reliefs escarpés qui caractérisent cette géogra-

phie tourmentée confinent les interfaces avec la 

Terre, compliquant les opérations amphibies, 

sauf sur la longue c¹te sô®tendant de la Tunisie 

à Israël. Pour une mer quasi-intérieure, les bassins 

peuvent être assez profonds (2 500-3 000 m pour le 

bassin occidental, plus de 3 000 m entre la Sicile et 

la Crète). Cette profondeur, associée à la com-

partimentation, favorise les opérations 

dôinterdiction navale notamment les op®rations 

sous-marines. 
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2. Le système stratégique  du Maghreb  

2.1 La compétition Maroc -Algérie 

2.1.1 Une rivalité entre deux puissances 

à la posture différente  

Le Maroc et lôAlg®rie se pr®sentent comme deux 

puissances rivales mais à la situation différente. 

Elles ont en commun une problématique de sécurité 

intérieure (pour le Maroc, le conflit sur le contrôle du 

Sahara Occidental avec la République arabe sa-

hraouie démocratique soutenue par Alger, pour 

lôAlg®rie, le terrorisme dôAQMI, résiduel). Leurs 

postures stratégiques sont, cependant, aux anti-

podes : le Maroc bénéficie du soutien actif des 

États-Unis et le roi Mohammed VI a engagé son 

royaume dans une vaste politique étrangère de 

soutien à la stabilisation en Afrique. LôAlg®rie fait a 

contrario figure de « non aligné défensif », désap-

prouvant les interventions extérieures (notamment 

française) dans la zone, restant attachée à une 

stricte doctrine non-interventionniste ¨ lôext®rieur ï 

exception faite des opérations de poursuite des 

djihadistes en Tunisie. Elle sô®quipe auprès des 

Russes mais entretient, par exemple, un partenariat 

avec lôOTAN. 

2.1.2 LôAlg®rie, pôle militaire dominant de 

Méditerranée Occidentale 

Cette rivalité induit, cependant, une course aux 

armements qui compte pour plus de 60 % des dé-

penses dôarmement du continent5. En dépit du ma-

rasme économique, Alger maintient les plus impo-

santes dépenses militaires du continent africain. 

Après avoir connues une hausse continue depuis 

2004, ces dernières se stabilisent depuis 3 ans à 

plus de 10 Mds$, absorbant près du quart du bud-

get de lôÉtat. En d®pit dôeffectifs faibles ayant assez 

peu évolués (130 000 militaires dôactive et cons-

crits), lôarm®e nationale et populaire (ANP) sôimpose 

ainsi comme lôune des plus puissantes forces mili-

taires de la Méditerranée. Ses pierres angulaires 

restent celles dôune arm®e form®e et organis®e ¨ la 

soviétique : une force terrestre fortement blindée 

(1 200 chars), une artillerie lourde faible mais en 

cours de modernisation incluant des lanceurs Is-

kander ; un SDAI intégrant la panoplie S-300 

PMU2 / Buk-M2E / Pantsir S1 ; une quarantaine 

dôappareils SU-30 MKK ; une marine articulée au-

tour dôun navire amphibie d®riv® de la classe San 

Gorgio, 5 frégates et 6 sous-marins dôattaque Kilo à 

MdCN supersoniques Klub-S6. 

Cette réelle émergence militaire capacitaire relève-

rait dôune double finalit® : dôune part la contre-

insurrection, largement réussie, et la sécurisation 

des frontières, plus problématique au sud ; dôautre 

part, et surtout, la préparation à des risques tou-

jours présents de guerre conventionnelle avec le 

Maroc ou avec toute autre puissance ayant quelque 

velléité interventionniste dans la zone. Cette double 

finalité serait à replacer également dans le contexte 

dôune divergence de cultures strat®giques entre les 

communaut®s dôofficiers arabisants ou franco-

phones7. La vigueur de cette émergence capacitaire 

interroge cependant. Elle pourrait sôexpliquer par 

dôautres facteurs : volonté de développer des capa-

cités hauturières pour couvrir les éventuels gise-

ments offshores dont la Sonatrach a commencé la 

prospection au large de Beida et Oran ?8 Consoli-

dation du régime ? Ou plus prosaïquement, la cap-

tation de la rente par les militaires, liée aux enjeux 

politiques et financiers internes au système de pou-

voir dôAlger ? 

Le royaume chérifien dispose pour sa part de forces 

armées de bon niveau, nombreuses (près de 200 000 

hommes), bien encadrées, avec un fort pourcen-

tage de professionnels, b®n®ficiant dôentra´nements 

avec les Occidentaux, de lôincorporation dans la 

plateforme dôinterop®rabilit® de lôOTAN depuis 2016 

et de lôexp®rience acquise lors de plusieurs d®-

ploiements extérieurs, notamment celui des forces 

aériennes contre les Houthis au Yémen de 2015 à 

avril 2018. Selon Josep Baqués, de lôuniversit® de 

Grenade, le gros du dispositif militaire marocain 

serait d®ploy® face ¨ lôAlg®rie. A lôinstar de cette 

dernière, et en dépit dôun budget de 3,5 Mds$, les 

forces marocaines ont réalisé une modernisation 

importante, notamment dans le domaine terrestre. 

Le parc blindé a reçu, en effet, environ 600 chars et 

autant de VTT. Lôartillerie, centre de gravit® des 

forces marocaines, comptant près de 300 obusiers 

autopropulsés, est également en cours de moderni-
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sation. Ces moyens proviennent principalement de 

lôacquisition de surplus de lôUS Army et 

dôimportations de mat®riels chinois9. La modernisa-

tion des forces aériennes et navales, de formats 

réduits, est plus limitée : acquisition dôune trentaine 

de F-16, de drones Predator XP, modernisation des 

Mirage F-1, acquisition dôune FREMM.  

Ainsi, dans sa balance des potentiels avec Alger, 

Rabat maintient, au moins sur le plan des équipe-

ments, un relatif équilibre dans le milieu terrestre. 

Lôorganisation tactique des forces alg®riennes 

semble cependant mieux adaptée à un conflit con-

ventionnel (structures divisionnaires vs. bataillon). 

Le Maroc apparaît surclassé dans le milieu aérien 

car si les forces aériennes sont de volume et de 

sophistication comparables, le royaume ne compte 

aucune capacité de défense aérienne longue portée 

et ses moyens aéromobiles sont réduits. Lô®cart est 

également criant sur le plan naval, le Maroc ne 

disposant dôaucune composante sous-marine. Sans 

surprise, les autorités marocaines cherchent à cor-

riger ces lacunes. Ces écarts ne préjugent cepen-

dant pas dôune sup®riorit® capacitaire alg®rienne 

décisive car il est possible que le Maroc dispose 

dôun certain avantage dans dôautres facteurs capa-

citaires (recrutement et entraînement).  

Lõavenir du syst¯me strat®gique de la r®gion appara´t li® ¨ 

la double incertitude sur le destin de lõAlg®rie : 

Ú Lõincertitude sur la stabilité du pays. Elle tient à deux 

facteurs : la fragilité du système de pouvoir dans cette 

période de transition post-Bouteflika et les difficultés 

économiques liées au cours du pétrole trop bas qui 

ont abouti ¨ lõ®vaporation des r®serves de change et ¨ 

la r®tractation de lõ®conomie de rente qui fait vivre le 

pays ;  

Ú Lõincertitude sur la posture stratégique de non-

alignement. Si le système de pouvoir à Alger traverse 

la transition sans rupture, lõautre risque est que 

lõAlg®rie modifie sa posture strat®gique vers un ç non-

alignement plus actif » vis-à-vis des interventions ex-

térieures dans ses espaces régionaux. 

2.2 La Libye, déstructurée, épicentre des 

menaces irrégulières du Maghreb 

2.2.1 Un État failli aux multiples lignes de 

fractures  

La guerre civile dans laquelle la Libye sôest enfon-

cée depuis 2011 obéit à un entrelacs de dyna-

miques de confrontations10, simplifié ci-après (à 

lôextr°me).  

Ú Au niveau macro-politique, elle se traduit ac-

tuellement par lôaffrontement de deux gouver-

nements : le Gouvernement dôEntente Natio-

nale (GEN) de Tripoli, dirigé par Faïez el-Serraj, 

et le gouvernement de Tobrouk dont lôhomme 

fort est le général Haftar, chef de lôarm®e natio-

nale libyenne. Si les deux entités disposent de 

soutiens propres (Qatar pour le premier, Égypte 

et EAU pour le second), elles sont en compéti-

tion de légitimité auprès des Occidentaux, le 

GEN ayant été reconnu par la communauté in-

ternationale en 2015, Haftar sô®tant quant ¨ lui 

imposé par les armes comme interlocuteur in-

contournable et bénéficiant du soutien des 

États-Unis et de la France ; 

Ú Chacune de ces entités repose sur un espace 

politique totalement fragmenté : elles se fondent 

tout dôabord sur une forte assise tribo-clanique, 

respectivement en Tripolitaine et en Cyré-

naïque, véritable instrument de contrôle poli-

tique et social du pays, mais dont les franges 

sont éminemment instables. Les liens 

dôall®geance des tribus Toubous et Touaregs, 

qui commandent le contrôle du Fezzan, sont 

ainsi changeants et empêchent la victoire déci-

sive de lôun ou de lôautre camp. Les autorités 

municipales sont également des acteurs clés de 

ce paysage morcelé ; 

Ú Ces acteurs politiques ont recours militairement 

à un kaléidoscope de milices. Une partie de ces 

dernières se sont polarisées au cours des an-

nées de conflits (la coalition des milices de 

Misrata soutenant le GEN, celle des Zenten 

soutenant le général Haftar), mais elles entre-

tiennent des dynamiques conflictuelles propres, 

en témoignent les affrontements récents à Tri-

poli entre milices soutenant théoriquement le 

GEN ; 
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Ú De fait, les ressorts de ces affrontements entre 

milices sont multiples et souvent locaux : rivali-

tés historiques, affrontements entre acteurs 

« révolutionnaires » de 2011 et conservateurs, 

vendetta, compétitions pour lôacc¯s aux res-

sources (par exemple, le contrôle des trafics de 

migrants ou de lôaide financière fournie par les 

Européens pour les stopper). 

2.2.2 Les groupes djihadistes  

Dans ce paysage, Daech a initialement su profiter 

de lôabsence de contr¹le par lôune ou lôautre des 

coalitions pour territorialiser son emprise dans le 

centre du pays à Syrte et à Benghazi. Cependant, 

ces emprises ont été annihilées entre 2016 / 17, 

notamment par les milices de Misrata puis par le 

général Haftar, avec lôappui des frappes am®ri-

caines. Il nôen reste pas moins que le mouvement 

reste bien présent, notamment dans le Fezzan, 

recomplète ses rangs avec les combattants de re-

tour du Levant, profite également des trafics et 

poursuit ses attaques de guérilla contre les acteurs 

locaux et contre les forces tunisiennes, de part et 

dôautre dôune fronti¯re inexistante.  

AQMI est bien sûr lôautre entit® djihadiste majeure, 

très présente de la Cyrénaïque (notamment Derna 

o½ elle sôest violemment affront®e avec Daech en 

2015) au Fezzan, base arrière dôo½ elle peut rayon-

ner vers le Sahel. Ses relations avec Daech iraient 

de la coopération ¨ lôaffrontement au gr¯s des cir-

constances. 

Dans ce contexte, la tenue des élections prévues en dé-

cembre 2018, pouss®e par la France (dont lõItalie, ancienne 

puissance coloniale, critique vivement « lõing®rence »), 

reste très incertaine. Plus généralement, on peine à distin-

guer un mécanisme viable de stabilisation et, une nouvelle 

fois, en quelle mesure le « doctrinalement correct » du 

state-building fondé sur la légitimation électorale et 

lõinstitutionnalisation peut parvenir à des effets décisifs. 

Cette déstructuration de long terme a une influence directe 

sur la lutte contre le terrorisme et la pérennité des me-

sures permettant de lutter contre les trafics de migrants 

notamment.  

2.3 Des effets délétères sur la Tunisie 

La Tunisie est le pays qui a montré le plus grand 

progrès en termes de transition démocratique. Elle 

a tenu deux élections nationales majeures, obser-

vées par la communauté internationale. Elle a éga-

lement voté une nouvelle constitution en janvier 

2015 après un débat soutenu entre les Islamistes et 

les modérés. Le pays est cependant confronté à de 

lourds défis : 

Ú Le premier, sécuritaire, réside évidemment 

dans la guérilla que mènent les djihadistes dans 

le Sud du pays et dans le Djebel. Leurs rangs 

seraient alimentés par des centaines de com-

battants de Daech provenant de Libye et/ou re-

venus de Syrie (le nombre de Tunisiens ayant 

rejoint Daech était estimé en 2016 à 6-7 000)11. 

Ú Le système démocratique est à ses débuts ; 

Ú La stagnation économique (chômage à 15 %) 

de la population et la corruption fragilisent le 

pays ;  

Marginalisées par Ben Ali, les forces armées tuni-

siennes ne se sont pas opposées à la révolution de 

2011 et semblent respecter le jeu démocratique. 

Sur le plan capacitaire, ce sont les moins nom-

breuses du monde arabe (35 000 hommes, 3 bri-

gades, une trentaine dôavions de combat, une dou-

zaine de vedettes). En d®pit dôun budget restant 

inférieur à 1 Md$, ces forces, notamment terrestres, 

connaissent une certaine modernisation. Elles bé-

n®ficient dôaides militaires non n®gligeables, en 

forte augmentation depuis les attaques de 2015. 

Environ 850 militaires étrangers sont ainsi présents 

sur le sol tunisien12. Lôaide est avant tout am®ri-

caine (140 M$ en 201713) avec entraînements et 

fournitures dô®quipements ï véhicules, navires, 

radios, etc. Les aides française (20 Mú sur 2016-17 

avec un effort sur les forces spéciales, point fort de 

lôarm®e tunisienne et le renseignement14), italienne 

et allemande viennent ensuite. Très préoccupé par 

la pr®sence dôAQMI dans le djebel de lôouest (Kas-

serine notamment), par les menaces grandissantes 

dôinfiltration ¨ ses fronti¯res et la difficult® des 

forces tunisiennes à y faire face, Alger fournit éga-

lement une aide importante à Tunis (coordination 

des opérations avec droit de poursuite sur le terri-
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toire tunisien négocié en 2017, appui renseigne-

ment, entraînement).
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3. Le système  stratégique  de Méditerranée orientale  

Le Levant et la Méditerranée orientale constituent 

bien un système stratégique caractérisé par les 

stratégies de puissance et les relations complexes 

quôentretiennent les trois acteurs régionaux majeurs 

(Turquie, Israël, Égypte), la puissance russe ; lôarc 

perso-chiite (lôIran et son affid® le Hezbollah) et les 

puissances sunnites du Golfe, autour des enjeux que 

sont principalement la Syrie dans lôimm®diat et la 

sécurisation des intérêts énergétiques en Méditer-

ranée.   

3.1 Les jeux dõacteurs : entre coalitions 

régionales et aspirations de puissance 

3.1.1 La Turquie : des ambitions régionales 

reprenant lôh®ritage ottoman, actuelle-

ment contrariées 

La dynamique dôaffirmation de la Turquie comme 

puissance régionale et comme modèle en Méditer-

ran®e, initi®e par lôAKP et le pr®sident Erdogan, 

renouant ainsi avec lôh®ritage ottoman, a ®t® entra-

vée par les révolutions arabes. La politique du « zé-

ro problème avec ses voisins » a progressivement 

glissé vers une situation de « zéro voisin sans pro-

blème ». 

Elle souhaitait ainsi sôimposer comme un arbitre ou 

un médiateur dans les conflits centraux : Israël vs 

Territoires Palestiniens, Occident vs monde arabe, 

etc. Un autre attribut de cette émergence est la 

stratégie de déploiement décidée par Ankara, notam-

ment le d®ploiement de lô®quivalent dôune brigade 

sur une base au Qatar. 

Or, ces ambitions sont contrecarrées par un certain 

nombre de dossiers épineux : en premier, le primat 

absolu de la question kurde qui amène Ankara à 

intervenir directement en Syrie avec tous les 

risques que cette situation implique vis-à-vis de 

Damas et de Moscou, les conflits non résolus avec 

la Grèce, les revendications arméniennes, la parti-

tion de Chypre.  

M°me si la coop®ration au sein de lôOTAN se main-

tient, les rapports de la Turquie avec ses parte-

naires européens et américains se sont fondamen-

talement dégradés. Les sujets de discorde ne man-

quent pas : 

Ú La difficile relation avec lôUE sur la question du 

contrôle des flux de migrants15 et le gel de sa 

candidature ¨ lôUE ; 

Ú Avant tout, lôorganisation terroriste constituant 

lôennemi prioritaire diff¯re : le PKK et son pro-

longement syrien, le YPG, pour Ankara, Daech 

pour les Occidentaux qui sôallient pour ce faire au 

YPG ; 

Ú La réaction de Washington au putsch de 2016 

contre Erdogan : elle alimenterait la suspicion 

de ce dernier quant aux intentions des États-

Unis où réside Gülen, désigné comme instiga-

teur du putsch ;  

Ú Le soutien des Américains au partenariat Israël-

Grèce-Chypre aussi probablement ; 

Ú La dénonciation par les États-Unis du JCPOA 

et les menaces de sanctions ¨ lô®gard des en-

treprises poursuivant leurs affaires avec lôIran, 

Ankara considérant Téhéran comme un parte-

naire régional, important dans la gestion du 

problème kurde, et avec lequel elle entretient 

des relations commerciales significatives. 

Dans ce contexte, ¨ partir de 2016, la Turquie sôest 

rapprochée de la Russie. Les liens économiques, 

déjà largement développés depuis une quinzaine 

dôann®es, se sont resserrés notamment sur le plan 

énergétique. Le président Erdogan a donné son 

accord à la construction du gazoduc TurkStream de 

Gazprom, traversant la mer Noire, renonçant à ses 

propres projets en la matière. Sur le dossier syrien, 

il a également renoncé au départ de Bachar el-

Assad. Si les Russes ne sôopposent pas enti¯re-

ment aux actions turques contre les acteurs kurdes 

en Syrie, ils maintiennent cependant des liens avec 

le PYD et ont même coopéré avec les Américains 

pour obtenir la cessation de lôop®ration bouclier de 

lôEuphrate en 2017.  

Ainsi, les frustrations générées à Ankara par ces déci-

sions, les différences fondamentales de conception géo-

politiques entre les deux puissances, lõislamisation de la 
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politique turque, rendent sceptiques plusieurs spécialistes 

quant à la pérennité de ce partenariat avec la Russie que 

chacun des deux hommes forts semble, en fait, instrumen-

taliser dans le contexte de leurs relations avec les Occi-

dentaux16.  

3.1.2 Hezbollah et Iran : « Lôaxe de r®sis-

tance » borde les rives de la Méditerra-

néeé mais a peut-être atteint son point 

culminant 

LôIran a adopt® une ç politique en archipel »17 vis-à-

vis de son environnement proche. Par ambition 

r®gionale et par hantise dôun renversement de son 

r®gime, elle a poursuivi la constitution dôun vaste 

bloc militaire qui lui sert autant de glacis protecteur 

dans lôhypoth¯se dôune intervention ®trang¯re que 

dôun r®servoir de forces projetables. LôIran appr®-

hende en effet Irak-Syrie-Liban comme un même 

th®©tre dôop®ration à travers la polarisation de leurs 

sociétés par la violence quôelle instrumentalise ¨ 

son avantage. Sous couvert de missions 

dôassistance op®rationnelle en Irak et en Syrie, 

lôIran a ainsi men® ¨ bien une op®ration de subver-

sion de leurs structures étatiques.  

Le Hezbollah a représenté dans ce schéma le pro-

totype de ses milices satellites. Il lui est indisso-

ciable. Au Liban, le groupe est particulièrement bien 

implanté socialement, et représente désormais une 

force économique non négligeable. Tirant pleine-

ment parti du système politique « consociatif » du 

pays des cèdres, il est lôun des principaux acteurs 

des institutions de lôÉtat, y compris sur le plan mili-

taire18. Sur le plan capacitaire, il nôa plus rien ¨ voir 

avec la force de guérilla hybride de 2006. Il est ainsi 

peut-être le plus grand bénéficiaire de la guerre 

syrienne avec la montée en puissance et en 

gamme de ses moyens lourds et balistiques19, 

lôaguerrissement de ses troupes et lôacquisition 

dôune v®ritable profondeur strat®gique par son ins-

tallation en Syrie. Il développe aussi des capacités 

navales lui permettant de répliquer partiellement en 

M®diterran®e orientale des modes dôaction de gu®-

rilla de m°me nature que ceux que lôIran est en 

mesure dôappliquer dans le Golfe. 

Or avec la victoire probable de Bachar el-Assad et 

le succès des Unités de Mobilisation Populaire ira-

kiennes, le sc®nario semble se r®pliquer ¨ lô®chelle 

r®gionale. Il concr®tiserait le projet iranien dôun 

« Axe de Résistance », anti-occidental, « anti-

sioniste » et pan-chiite de Beyrouth à Ormuz.  

Le seul angle mort de cette politique étrangère est son 

coût économique et humain pour la société iranienne elle-

m°me. Lõ®clatement de manifestations graves en r®action 

à une situation économique déplorable due aux sanctions, 

et assombrie par lõespoir d®u du JCPOA, souligne peut-

être que lõAxe de R®sistance a d®pass® son point culmi-

nant en termes dõexpansion. 

3.1.3 Israël : des stratégies dôendiguement 

aux effets incertains 

Israël poursuit dans la zone une stratégie de con-

tr¹le visant ¨ entraver lô®mergence de toute menace 

crédible. Le pays bénéficie de lôappui massif des 

Américains, de la neutralité russe, de partenariats 

affirm®s avec lôÉgypte et la Jordanie, et plus implici-

tement des puissances du Golfe. Il met également 

en place une alliance tripartite avec la Grèce et 

Chypre visant ouvertement Ankara, et contribuant à 

sécuriser ses intérêts énergétiques. 

LôÉtat hébreu est, dans ce contexte, en opérations 

permanentes dans un double cadre :  

Ú Dôune part, la guerre irrégulière contre le Ha-

mas à Gaza, combinant posture défensive per-

manente et opérations offensives si besoin.  

Ú Dôautre part, la guerre larvée contre le Hezbol-

lah et lôIran combinant actions clandestines, cy-

ber, opérations spéciales et frappes 

dôinterdiction en Syrie du renforcement capaci-

taire du proto-État libanais (avec 200 frappes 

contre des cibles iraniennes ou affiliées au 

Hezbollah en Syrie dans les 18 derniers mois). 

Pour Israël, la question est de savoir si ces stratégies 

dõendiguement : 

Ú sont réellement efficaces étant donnée la montée en 

puissance réalisée par le Hezbollah ; 

Ú peuvent être prolongées dans un environnement 

particulièrement instable et mouvant. 

3.1.4 Les velléités de la puissance régionale 

égyptienne 

Avec lôarriv®e au pouvoir du g®n®ral Al-Sissi, 

lôÉgypte a retrouvé un système de pouvoir relative-

ment stable mais dans lequel nôexiste aucune réelle 
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opposition politique. Lôautoritarisme politique, mais 

aussi la situation économique, attisent cependant 

les mécontentements. Certes, les réformes entre-

prises tendraient à améliorer cette situation écono-

mique, mais elles renforcent la dépendance finan-

cière du pays ¨ lô®gard des argentiers du FMI et du 

Golfe.  

Le Caire nôen tente pas moins de poursuivre une 

logique dôaffirmation de puissance, laquelle passe 

par : 

Ú Lôintervention dans le chaos libyen ;  

Ú La sécurisation de sa ZEE dont lôenjeu sôest 

brutalement accru avec les découvertes de gi-

sement de gaz (voir ci-dessous) ; 

Ú Lôalliance avec lôArabie Saoudite et les EAU 

pour contrer lôexpansion de lôIran. Ainsi « la sé-

curité du Golfe [persique] est inséparable de la 

sécurité strat®gique de lôÉgypte »20. Cependant, 

le lien de d®pendance ¨ lô®gard de Riyad aga-

cerait au Caire et des divergences existeraient 

quant à la priorité des enjeux, notamment la 

subordination par Riyad de lôopposition aux 

Frères musulmans au primat absolu de la lutte 

contre lôIran. 

Cependant, lô®pineuse question de lôendiguement 

de lôinsurrection de Daech dans le Sinaµ, depuis 

2013, montre les limites stratégiques de cette affir-

mation de puissance du Caire. Certes, les grandes 

opérations de ratissage et la puissance aérienne 

seraient parvenues à dégrader les capacités opéra-

tionnelles de la Willaya. Depuis 2015, les efforts de 

contre-insurrection menés par le Caire ont évolué 

avec le d®veloppement dôune strat®gie plus large 

que le seul recours aux forces armées et un soutien 

massif de la part des Israéliens. Pour autant, cette 

stratégie peinerait à décapiter le leadership ou en-

core à détruire le système de ressources dôune 

willaya qui fait preuve de beaucoup de résilience. 

La brutalité des opérations militaires contribue par 

ailleurs ¨ entretenir le terreau de lôinsurrection, ren-

forant lôali®nation des tribus b®douines, antienne 

bien connue de ces guerres irrégulières21. 

À terme, la dé-paramilitarisation de Daech dans le Sinaï 

nõest pas impossible si lõon suit les schémas classiques de 

contre-insurrection nationale exécutés avec détermination 

m°me avec des modes dõaction conventionnels (destruc-

tion du LTTE par exemple). On peut cependant douter de la 

stabilisation de la zone. Des facteurs dõincertitude r®sident 

aussi dans lõ®volution des relations avec les puissances 

du Golfe et plus g®n®ralement de lõaffirmation de lõÉgypte 

comme puissance régionale. 

3.2 Le contrôle des espaces syriens, pre-

mier enjeu des acteurs levantins 

La Syrie est devenue le th®©tre dôaffrontements par 

communautés interposées de puissances exté-

rieures pour lôh®g®monie r®gionale. Fait symptoma-

tique, le maintien au pouvoir de Bachar el-Assad, 

pierre dôachoppement de tout r¯glement politique, 

nôest plus en question : côest bien celle du degr® 

dôinfluence voire de suj®tion que la Russie et lôIran 

réussiront à pérenniser en Syrie face aux puis-

sances du Golfe et aux États-Unis qui importe au-

jourdôhui. Au processus de Gen¯ve, sôest ainsi im-

pos® lôaccord dôAstana entre Iran, Russie et Tur-

quie, non pour mettre fin au conflit mais pour facili-

ter son r¯glement militaire par lô®tablissement de 

zones de contrôle. Trois enjeux restent en sus-

pens :  

Ú Le degré de rivalité entre les projets russes 

et iraniens sur le futur du pays : entre plate-

forme de projection pour la Russie et corridor 

stratégique de « lôAxe de Résistance » que 

cherche ¨ structurer lôIran vis-à-vis dôIsra±l et 

des puissances du Golfe ; 

Ú Lôautonomie des divers groupes non-

étatiques vis-à-vis de leurs parrains : 

lôexistence du Rojava kurde, la subordination 

des salafistes dôIdleb ¨ la Turquie et la coh®-

rence des milices pro-iraniennes ; 

Ú La nature de la présence turque au nord du 

pays : entre la sécurisation de gages territo-

riaux pour de futures négociations ou 

lôinstallation dôenclaves satellisées à la manière 

dôun glacis contre les Kurdes et dôune zone 

tampon pour les réfugiés. 

3.2.1 Russie et « axe de résistance » chiite : 

deux sauveurs de Bachar aux straté-

gies divergentes 

Lôimplication iranienne en Syrie sôinscrit aujourdôhui 

dans le prolongement dôune strat®gie de dissuasion 

contre Israël, par la menace que fait peser le Hez-

bollah sur sa population civile. Le régime de Bachar 
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el-Assad faisait office dôinterface voire dôarri¯re 

logistique pour le groupe libanais avant lôouverture 

du pays dans les années 200022. Or, la dépendance 

de la Syrie ¨ lôaide iranienne est telle que certains la 

décrivent comme une « 35e province è de lôIran. 

Cette dépendance est tout dôabord économique. 

Ainsi, lôIran a ouvert ¨ son b®n®fice une ligne de 

crédit de plus de 3 milliards de dollars en 2013, 

augment®e dôun milliard en 2015 et fournit 

jusquôaux 2/3 de sa consommation en pétrole23. 

Elle est aussi technique et capacitaire. Pour pallier 

lôattrition de ses effectifs, le r®gime a en effet d¾ 

recourir à la « milicisation » de ses forces armées. 

Une tâche échue ¨ lôIran et au Hezbollah d¯s 2012, 

entraînant leur réorganisation comme « Forces de 

Défense Nationale » sur le modèle des Bassidji. 

Avec lôintensification du conflit et un besoin constant 

de nouvelles recrues, lôIran a ensuite mobilis® les 

minorités chiites marginalisées et paupérisées : 

militants irakiens, hazaras afghans (également des 

Afghans du Nord, voire une minorité sunnite), et 

mêmes chiites indiens24, jusquô¨ constituer un ç Dji-

had chiite » au nom de la défense des lieux saints et 

lô®radication des Takfiris (apostats)25. La pression 

est telle que le discours iranien et lôid®ologie kho-

meyniste du Vilayat-e Faqih (gouvernement théolo-

gique) rayonnent et agrègent des groupes de con-

fessions ou dôethnies différentes qui en viennent à 

adopter les codes du Hezbollah26. 

Au-del¨ dôavoir r®ussi ¨ pr®server son interface 

logistique avec le Liban, la victoire iranienne en 

Syrie signifie ainsi lôarriv®e ¨ maturit® dôun mod¯le 

de guerre par procuration ¨ lôîuvre notamment au 

Yémen. Ce conflit lui a mis à disposition un vaste 

réservoir de militants aguerris et interopérables où 

lôAl-Qod fonctionne comme force cadre27. Désor-

mais, lôIran b®n®ficie potentiellement de relais im-

portants à ses ambitions par le retour de ces mili-

tants dans leurs pays dôorigine et la conversion de 

ces milices en partis politiques, déjà opérée au 

Liban, aujourdôhui en Irak et bient¹t en Syrie.  

De là, les finalités et axes stratégiques de Moscou 

et de Téhéran en Syrie semblent différer. La re-

construction de la Syrie est pour la Russie une ten-

tative de valorisation de sa réussite militaire, au 

contraire de lôIran qui poursuit lôint®gration et la 

suj®tion de lô®conomie syrienne ¨ son ç Axe de 

résistance ». Là où la Russie concentre ses efforts 

sur lôexploitation des ressources mini¯res, gazi¯res, 

les Iraniens entendent unifier les réseaux ferro-

viaires et énergétiques, cherchent à investir les 

télécoms, implantent leurs miliciens étrangers par 

lôachat de terre et la construction dôensembles im-

mobiliers28. Le duel dôinfluence est particuli¯rement 

criant sur la formation de la future armée syrienne. 

Si lôIran entend sôappuyer sur son r®seau de milices 

par son institutionnalisation militaire et politique, la 

Russie a préféré opter sur une remise à niveau de 

lôarm®e r®guli¯re par la formation et lô®quipement 

de nouvelles unités : les « Corps dôAssaut de Vo-

lontaires è, par lôagr®gation dôanciennes milices29. Il 

demeure cependant difficile dô®valuer si cette initia-

tive lui permettra de consolider son influence sur le 

régime, car son degré de contrôle sur ces nouvelles 

formations apparaît fragile. 

Le point de friction entre lôIran et la Russie provien-

dra enfin de leur rapport à Israël, que la Russie 

souhaite m®nager et que lôIran, par le biais du Hez-

bollah, entend combattre.  

3.2.2 Ankara à la recherche de son glacis 

contre son ennemi principal : la mou-

vance PKK/YPG 

La Turquie entretient une politique ambiguë vis-à-

vis de la Syrie. Il semble que ses motivations soient 

dictées avant tout par : 

Ú Lôannihilation de toute force politique et mili-

taire kurde en Syrie considérée comme un 

sanctuaire au PKK ; 

Ú  La cr®ation dôune zone tampon ¨ m°me 

dôabsorber le flux des r®fugi®s syriens.  

Cependant, Ankara affiche de nombreux projets de 

développement : création de zones industrielles 

pour les entreprises turques30, raccordement du 

réseau électrique à son territoire, formation dôune 

force de police locale et remplacement systéma-

tique des conseils urbains par des personnalités 

favorables à sa politique. Cette stratégie laisse pa-

raître une volont® dôinstallation durable dans le 

Nord-Ouest syrien, dans un scénario proche du 

Nord de Chypre. Surtout, sa réorganisation des 

éléments rebelles sous une nouvelle structure : 

« lôArm®e Nationale »31 équipée, formée et employée 

ensuite comme proxy lors de son opération 

Branche dôOlivier contre les Kurdes ¨ Afrin, semble 

ressembler à la stratégie iranienne envers les mi-
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lices voire ¨ celle russe dôentretien de ç conflits 

gelés » à sa périphérie proche. 

Ce qui décidera de la pérennité de cette présence 

turque au Nord de la Syrie sera le sort de la pro-

vince dôIdleb. La r®gion, qui a servi de r®ceptacle 

aux indésirables du régime, a vu sa population 

drastiquement augmentée et une offensive pourrait 

d®placer jusquô¨ 800 000 personnes en Turquie32. 

Sôil nôest pas s¾r que la Turquie soit pr°te ¨ d®-

fendre la zone, cette incertitude sur son engage-

ment lui sert aujourdôhui ¨ intimider les groupes 

rebelles, notamment salafistes et affiliés à Al-

Qaeda, pour quôils se placent sous sa protection. 

De sa capacité à subordonner ces groupes, et par 

conséquent à tenir Idleb, dépendra sa crédibilité à 

assurer lôexistence et la protection des autres en-

claves dôAfrin et dôAl-Bab. 

La pérennisation de la présence turque en Syrie, 

que certains considèrent comme inexorable, génère 

également le risque pour les forces dôAnkara de se 

retrouver face à une nouvelle insurrection kurde si 

elles ne parvenaient pas à maintenir la sécurité, ce 

qui ne serait toujours pas le cas, et à stabiliser la 

zone33. 

3.3 Le nouvel enjeu énergétique 

Les nombreuses découvertes de gisements de gaz 

en Méditerranée orientale exacerbent les vieilles 

tensions entre États de la région. Elles constituent 

un changement dans la géopolitique mondiale et 

couvrent de nouvelles possibilit®s au sein dôun 

triangle maritime partagé entre Israël, Chypre et 

lôÉgypte : renforcement de leur sécurité 

dôapprovisionnement, soutien de leur ®conomie, 

raffermissement des relations avec certains de 

leurs voisins. 

3.3.1 Modélisation de la sécurité énergétique 

régionale 

Israël importait la totalité des produits pétroliers et 

charbon nécessaires à son économie jusquôau 

tournant des années 2010. Les découvertes ga-

zières et leur exploitation bouleversent son bouquet 

®nerg®tique et ®lectrique, et donnent ¨ lôÉtat hébreu 

les moyens dôatteindre ses objectifs de politique 

extérieure et de renforcer sa position géopolitique 

dans la région (voir tableau annexe 4). La conver-

gence des intérêts énergétiques avec Chypre et la 

Grèce (développer des ressources énergétiques, 

garantir la sécurité des activités offshores), lui 

donne un soutien de plus au niveau régional. Or, 

Israël a des différends avec certains pays voisins, 

dont le Liban concernant « la ligne bleue », frontière 

maritime non définie sur 860 km2 dôeaux, et donc 

des découvertes énergétiques possibles dans ces 

eaux, qui attisent les tensions avec le Hezbollah, ce 

dernier menaçant explicitement les infrastructures 

offshores israéliennes34. 

LôÉgypte est confrontée à des défis énergétiques 

considérables depuis quelques années : une con-

sommation intérieure supérieure à sa production, le 

recours aux importations massives en hydrocar-

bures et la mise en place de réformes drastiques 

visant à réduire les coûteuses subventions dans le 

secteur de lô®nergie. Or, lôÉgypte est le seul État de 

la région à disposer de capacités importantes 

dôexportation de GNL, via ses deux terminaux si-

tués à Idku et Damiette. Ceux-ci peuvent lui per-

mettre de devenir une plate-forme dôexportation du 

gaz israélien et chypriote vers le marché européen 

et/ou international, ¨ lôinstar du projet de pipeline 

entre Chypre et lôÉgypte en septembre 201835. De 

plus, la découverte du champ gazier géant de Zohr 

en 2015, dont le volume de réserve estimé dépasse 

largement les autres champs de la région, peut 

changer le destin du Caire et lui permettre de re-

trouver son indépendance gazière. 

Pour Israël et Chypre, la solution égyptienne 

semble donc la plus évidente dans la région car la 

construction de nouveaux terminaux de liquéfaction 

coûterait bien trop cher, (estimation de plusieurs 

Mds de dollars36) et toute tentative de projet de 

construction se heurterait à des difficultés politiques 

(menaces de la Turquie pour Chypre, du Hezbollah 

pour Israël).  

La Turquie, et les Chypriotes turcs, cherchent en 

effet à obtenir les mêmes droits que Chypre pour la 

délivrance des licences aux compagnies pétrolières 

internationales et le partage des profits générés par 

les découvertes gazières, notamment le champ 

Aphrodite (situé au Sud-Ouest de Chypre) (cf. An-

nexe 5). Les diverses tentatives dôAnkara pour blo-

quer les explorations prévues dans la ZEE de Chypre 

ne semblent pas atteindre les entreprises étran-

gères (Total, Exxon, Mobil et ENI) puisque celles-ci 

ont des droits exclusifs dôexploration depuis avril 

201737. Or, si la Turquie parvient à intimider 
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Chypre, ce sera au détriment des Chypriotes turcs. 

Il y aura également des conséquences sur les bé-

n®fices attendus par lôUE, ce qui engage sa sécurité 

énergétique.  

3.3.2 Jeu dôinfluence des puissances interna-

tionales et prospective 

Les compagnies européennes (Italie, France, etc.) 

et internationales (États-Unis, Russie) sont les prin-

cipaux investisseurs dans les ®tapes dôexploration, 

de production et dôacheminement du gaz m®diter-

ranéen oriental. Cependant, dans les années à 

venir, le jeu diplomatique énergétique de Tel Aviv 

pourrait permettre dôaccro´tre lôinfluence des États-

Unis en Méditerranée orientale et dôaffaiblir 

lôinfluence de la Russie, proche de la Turquie. 

Depuis 2016, les compagnies Rosneft en Égypte et 

Novatek au Liban, adossées aux présences mili-

taire et économique russes, permettent à Moscou de 

jouer un rôle central dans le développement éner-

gétique. La Russie tente également un rapproche-

ment avec Israël, en proposant une sécurisation de 

ses infrastructures offshore, menacées par des 

groupes armés tels que le Hezbollah.  

Isra±l, Chypre et lõÉgypte tirent le meilleur avantage du gaz 

m®diterran®en avec la plus large gamme dõoptions 

dõexportation, ce qui sert leurs int®r°ts strat®giques. La 

Turquie se trouve face à des options limitées dans sa 

politique envers Chypre et continue de se rapprocher de la 

Russie. Le Liban, la Palestine et la Jordanie sont restreints 

par les tentatives dõIsra±l de limiter leur acc¯s aux res-

sources énergétiques offshore. 

Sur le plan international, les États-Unis jouent le rôle de 

médiateur pour assurer la sécurité des compagnies ga-

zières américaines, qui investissent en particulier en Israël 

et à Chypre. La Russie, quant à elle, continue de 

sõimplanter en Méditerranée via le marché du gaz offshore 

libanais et syrien. Elle tente de se rapprocher dõIsra±l tout 

en maintenant ses partenariats avec la Turquie. LõUE 

prend une posture de facilitateur entre les acteurs mais ne 

joue pas de rôle majeur dans la région. 

3.4 Des émergences militaires au service 

de ces stratégies 

3.4.1 Égypte : une émergence à crédit  

LôÉgypte représente, avec Israël, la plus importante 

force militaire de Méditerranée. Ses forces armées, 

comptant près de 440 000 hommes, connaissent 

une émergence indubitable. 

Ú Sur le plan de la stratégie opérationnelle.  

A la sécurisation de la ZEE, notamment des res-

sources énergétiques, sôajoute en effet la projection 

de force régionale en et depuis la mer Rouge, voire 

dans le Golfe. Les forces égyptiennes ont vocation 

à contribuer massivement aux engagements avec 

les alliés de la Ligue Arabe (sur le modèle de 

lôop®ration ç Restaurer lôespoir » contre les Houthis 

au Yémen). Le Caire a par exemple initié, conjoin-

tement avec Riyad en 2015, le projet de Joint Arab 

Force. 

Ú Sur le plan capacitaire correspondant 

Les acquisitions du Rafale et du MiG-29M viennent 

renforcer la flotte de F-16 des forces aériennes ; le 

SDAI égyptien inclut maintenant des S-300 VM et 

Buk-M1-2/M2E) ; la marine surtout, armée histori-

quement la moins dotée, a opportunément acquis 

les deux BPC Mistral ï basés en mer Rouge ï et 

renouvelle sa composante sous-marine. Une partie 

importante de lôacquisition de ces ®quipements est 

financée non seulement par les Foreign Militay Fi-

nancing (constituant lôessentiel de lôassistance am®-

ricaine dôenviron 1,5 Md$, ce qui fait historiquement 

du Caire le second destinataire de lôaide am®ri-

caine, après Israël) mais aussi par les pays du 

Golfe (notamment celle des BPC)38. Cette émer-

gence se caractérise également par de multiples 

travaux dôinfrastructure, notamment dans le Sinaï, 

enfin et surtout par une revitalisation de 

lôentra´nement et des exercices de ces forces, com-

plétés par les interventions au Yémen ou en Libye. 

Cette activité contribue à corriger un niveau de 

compétence opérationnel considéré traditionnelle-

ment comme faible39. De fait, les opérations de 

contre-insurrection dans le Sinaï mettent également 

à nue les limites des forces égyptiennes : lenteur de 

leur adaptabilité opérationnelle, capacités de sou-

tien insuffisantes pour des opérations massives de 

plusieurs mois40. 
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Notons que la finalité de cette émergence interroge 

certains observateurs. La nature des exercices 

conventionnels tout comme les travaux 

dôinfrastructure par exemple et, plus généralement, 

une impression de décalage entre les intentions 

exprimées par le Caire et lôampleur de lô®mergence 

éveillent la suspicion de certains en Israël41.  

3.4.2 Israël : la plus puissante force militaire 

de la région, en opérations perma-

nentes, étend ses capacités navales 

Tsahal, bien que de format modeste (180 000 hom-

mes dôactive, sôappuyant cependant sur plus de 

400 000 r®servistes) est sans conteste lôinstrument 

militaire le plus puissant de Méditerranée orientale, 

ne serait-ce que par sa dimension nucléaire. Ses 

forces conventionnelles sont également les mieux 

financées (avec un budget dôenviron 19 Mds$ sans 

compter les presque 4 Mds$ dôaide am®ricaine), 

®quip®es (sôappuyant et servant de relais ¨ lôune 

des BITD les plus importantes au monde) et entraî-

nées de la région, appuyées par des services de 

renseignement parmi les meilleurs au monde. 

Lôinnovation de la BITD et la modernisation conti-

nue de Tsahal augurent dôun maintien de cette su-

périorité à moyen-long terme.  

Lô®mergence militaire actuelle a particuli¯rement 

trait aux capacités navales, longtemps parents 

pauvres des forces de défense israéliennes. Leur 

extension est nécessaire pour sécuriser le littoral, 

les lignes de communication maritimes et 

lôexploitation des gisements de gaz naturel contre 

les capacités émergentes de guérilla navale du 

Hezbollah. Elle se manifeste par la modernisation et 

lôacquisition dôune nouvelle classe de corvettes 

Saôar et la consolidation dôune puissante compo-

sante de sous-marins dôattaque lance-missiles de 

croisière Dolphin, tous produits par TKMS avec une 

aide financière de Berlin. 

3.4.3 Les forces turques connaissent une 

forte modernisation sôappuyant sur une 

BITD hyperactive  

La Turquie dispose déjà des forces les plus nom-

breuses des membres europ®ens de lôOTAN. Elles 

constituent notamment la plus puissante force na-

vale de Méditerranée orientale (avec un ODB com-

prenant pas moins de 24 frégates et corvettes, et 

12 sous-marins, que viendra compléter un BPC 

type Juan Carlos en 2021). Cet instrument militaire 

ne compte plus uniquement sur la masse mais con-

naît une importante modernisation, ainsi quôune 

extension de son spectre capacitaire, au domaine 

spatial par exemple, cadré depuis 2015 par le plan 

Turkish Armed Forces 203342.  

En matière dô®quipements, cette derni¯re sôappuie 

sur une recherche de la diversification des importa-

tions pour sortir de la d®pendance ¨ lô®gard des 

Occidentaux, en témoigne le projet dôacquisition 

des S-400 russes. Elle va surtout de pair avec le 

d®veloppement rapide dôune BITD diversifi®e ¨ 

lôensemble des segments, y compris pour les tech-

nologies les plus sophistiquées (exemples : cons-

truction sous licence de chasseurs F-16 et de sous-

marins Type 209 et 214 conçus par TKMS, drones 

armés, guerre électronique offensive, satellites de 

renseignement et de télécommunications, même 

R&D sur les armes laser, etc.). Si cette BITD re-

pose encore majoritairement sur des partenariats et 

des transferts de technologie, elle progresse réso-

lument vers lôint®gration verticale dans tous les 

secteurs possibles (exemples : vaste programme 

MILGEM de corvettes43, de drones, projet de chas-

seur de 5e génération) 44. In fine, elle contribue donc 

¨ renforcer lôautonomie strat®gique de la Turquie et 

¨ la positionner comme un exportateur dôarme tour-

n® vers le vaste march® ¨ bas co¾t dôautres puis-

sances régionales ou pays moins fortunés.  

Cependant, les opérations en Syrie ont jeté un 

doute sur les aptitudes réelles de cette force (délai 

de leur montée en puissance, lenteur de leur ma-

nîuvre, etc.). Elles ont ®t® en outre dégradées, 

notamment lôarm®e de lôAir, par la répression qui a 

suivi la tentative de putsch. Celle-ci sôest traduite, 

en effet, en une année par le limogeage voire 

lôarrestation de 7 500 hommes, en particulier de 

4 200 officiers dont 150 officiers généraux (40 % 

des effectifs de ces grades), provoquant des gaps 

capacitaires (effondrant par exemple le ratio pilote / 

aéronef de 1,5 à 0,7)45.  

À court terme, les incertitudes concernent les délais 

de récupération des effets de cette purge, mais 

aussi la faon dont lôarm®e turque g®rera le fardeau 

de lôoccupation du nord de la Syrie. 
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4. Le jeu des grands acteurs extérieurs

Le système stratégique méditerranéen inclut aussi 

bien évidemment les grands acteurs extérieurs que 

sont la Russie, les États-Unis, la Chine et les puis-

sances du Golfe. Les acteurs européens, parties 

intégrantes du système, seront abordés dans la 

partie suivante. 

4.1 La Russie enracine au Levant son 

pôle de rayonnement et sa bulle 

dõinterdiction strat®gique  

Pour Moscou, la présence en Méditerranée 

sôinscrit dans un continuum sécuritaire avec ses 

autres espaces stratégiques. Elle répond ainsi à 

un objectif g®opolitique multis®culaire dôacc¯s aux 

mers chaudes, de désenclavement stratégique 

visant à contourner ce que la Russie perçoit 

comme un encerclement et à contrôler les débou-

chés de la mer Noire, par laquelle transitent 30 % 

des exportations énergétiques russes46. À terme, 

elle permet à Moscou de sécuriser ses investisse-

ments énergétiques dans la zone. Dans ce con-

texte, lôintervention en Syrie de 2015 permet de 

renverser le sort des armes et de sécuriser le ré-

gime de Damas, hôte de la présence russe. En 

outre, les Russes se repositionnent par ce biais 

comme acteur mondial de gestion de crise et font 

contrepoids aux Occidentaux, condamnant leurs 

velléités de changement de régime et contraignant 

les chancelleries occidentales à négocier avec 

Moscou sur un pied dô®galit®. A lôappui de ce r¹le 

de pivot régional, les Russes maintiennent de 

bonnes relations avec Israël (en dépit des frappes 

de Tsahal sur les capacités iraniennes) et la Tur-

quie (en d®pit de lôintervention dôAnkara en Syrie). 

Ils approfondissent leurs relations avec lôÉgypte et 

le général Haftar sur la scène libyenne tout en 

conservant leur coop®ration avec lôAlg®rie. La 

Russie a également établi un accord avec la Ré-

publique de Chypre permettant lôutilisation des 

bases chypriotes pour les opérations anti-

terroristesé à proximité des infrastructures britan-

niques47. 

Au plan militaire, la présence en Syrie revêt donc 

une importance cardinale. Elle sôarticule autour 

dôun centre de gravit® ç double cîur » : le socle 

que constitue le port de Tartous, unique base 

russe de ravitaillement en Méditerranée où Mos-

cou dispose de facilités depuis 1971, et la base 

aérienne de Hmeimim, également PC opératif des 

opérations russes dans la zone. À partir de ces 

emprises, Moscou dispose dôune bulle 

dôinterdiction de zone a®rienne (avec chasseurs et 

« double digit SAM »), navale et électromagné-

tique sur le nord de la Syrie et la Méditerranée 

orientale. Elle sécurise ainsi son ancrage dans la 

zone, son assistance militaire à Damas, projette 

ses appuis feu et son renseignement, déploie ses 

unités de police militaire, assure la coordination 

des acteurs locaux via son centre de réconciliation 

et tente de devenir un arbitre de lôensemble des 

confrontations dans la zone, y compris des velléi-

t®s dôintervention occidentale. Lôaccord de 2017 

garantissant lôutilisation des deux emprises pen-

dant 49 ans montre que ce déploiement est une 

donnée de long terme. Si lôeffet de levier straté-

gique est maximal, lôinvestissement capacitaire 

reste mesuré. Variant au grès des circonstances 

opérationnelles et stratégiques, il ne dépasse ja-

mais quelques milliers dôhommes et une quaran-

taine dôavions et dôh®licopt¯res. La capacit® du 

port de Tartous, récemment renforcée, reste limi-

tée à une dizaine de bâtiments de tonnage moyen 

et deux sous-marins mais elle permet le soutien de 

manîuvres a®ronavales plus massives48. 

La tendance est donc ¨ la consolidation de lõinfluence de 

Moscou au Levant, stratégique, militaire mais aussi éco-

nomique, et à son extension sur le Maghreb, qui reste 

plus relative. Cet affermissement de lõinfluence russe au 

Maghreb est cependant vu par certains analystes comme 

un des défis majeurs auquel les Européens auront à faire 

face ¨ lõavenir49. 
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4.2 Les États-Unis en perte relative 

dõinfluence 

Les États-Unis ont désormais une influence réduite 

dans la zone méditerranéenne50. Lôaction améri-

caine y est façonnée par cinq prismes : 

Ú La lutte contre Daech, principalement dôordre 

militaire au Levant et en Libye (focus de 

lôaction am®ricaine en Afrique du Nord51) ;  

Ú De façon croissante, lôendiguement de 

lôinfluence de lôIran, autre véritable ennemi 

consensuel à Washington ; 

Ú Lôind®fectible soutien ¨ Isra±l ; 

Ú La compétition stratégique avec la Russie, 

les partenaires de Washington étant perçus 

comme des « champs de bataille » dans la 

lutte dôinfluence ; 

Ú Enfin dôautres int®r°ts « normatifs » (droits 

de lôHomme, etc.) mesurés, dont la défense 

reste aléatoire et soumise aux considérations 

politiques intérieures. En témoignent les frap-

pes contre le programme syrien, refusées par 

Obama en 2013 et finalement décidées par 

Trump en rupture avec son prédécesseur.  

La zone dôint®r°t majeur de Washington reste donc 

le Levant. Inversement, le Maghreb nôen constitue 

pas une, comme lôa clairement montr® la posture 

de « leading from behind » (ou plus précisément 

dôenabling capacitaire des Européens) lors de 

lôengagement en Libye en 2011. 

Si la destruction de lôemprise territoriale de Daech 

est à mettre entièrement à son actif, Washington 

nôa toutefois aucune strat®gie int®grale dôordre 

géopolitique dans la zone. Comme le déplorent les 

analystes du CSIS, « U.S. policy toward the East-

ern Mediterranean region today is most often a 

series of tactical military operations »52. Les Améri-

cains ont par exemple clairement délaissé à Mos-

cou le r¹le dôarbitre international du ç règlement de 

la crise syrienne ». Leur action a été, en outre, 

souvent affaiblie par leurs contradictions : lôappui 

massif aux Kurdes, notamment au YPG, seul proxy 

disponible pour défaire Daech, et la volonté de 

conserver lôalliance avec Ankara en d®pit de mul-

tiples frustrations, la coop®ration avec lôÉgypte 

entravée un temps par les règles du Congrès vi-

sant à interrompre tout soutien aux régimes ayant 

pris le pouvoir par la force, etc.  

Cela étant, on aurait tort de surinterpréter la poli-

tique américaine actuelle. A la différence de ses 

prédécesseurs, le président Trump lui-m°me nôa 

aucune ligne en matière de politique étrangère, si 

ce nôest une approche transactionnelle des rela-

tions avec ses partenaires et la volonté de démon-

trer la force de lôAm®rique. La conduite de cette 

politique dépend donc des membres du cabinet. 

Avec la marginalisation du Secrétaire à la défense 

James Mattis53, tenant de ce que lôon pourrait ap-

peler une « fermeté raisonnable », lôarriv®e de 

Mike Pompeo au d®partement dôÉtat et surtout de 

John Bolton comme Conseiller à la sécurité natio-

nale, cette politique va dans le sens dôune ligne 

plus dureé mais dont la trajectoire reste bien in-

certaine.  

Sur le plan militaire, la Méditerranée est avant tout 

un espace de transit pour la projection des forces 

basées en Europe ou venant des États-Unis vers 

les th®©tres POMO. Elle se situe ¨ lôintersection 

des responsabilités de trois commandements opé-

rationnels, USCENTCOM pour la guerre contre 

Daech, USEUCOM et USAFRICOM. Ces derniers 

partageant les composantes aérienne et navale. 

La VIe flotte, qui constitue le bras armé de cette 

dernière, ne compte plus en propre quôun navire 

de commandement et quatre destroyers dont la 

mission principale reste la défense antimissile. 

Quant aux moyens aériens, ils sont avant tout 

consacrés à la dissuasion de la Russie54. 

Il apparaît peu probable que les États-Unis se retirent de 

la zone, au moins à court terme. Lõaction militaire devrait 

dõune part rester dict®e par les exigences de la lutte 

contre Daech, dõautre part, mieux sõorganiser pour con-

trer lõextension des influences iraniennes au Levant (John 

Bolton conditionne désormais le maintien de la présence 

américaine en Syrie à celle des Iraniens et de leurs affi-

dés55) et russe. Au-delà des possibles renforcements de 

d®ploiements navals que r®clame lõamiral Foggo, com-

mandant la VIe flotte56, ces ressorts impliquent de main-

tenir un haut niveau de coop®ration avec lõÉgypte ou les 

partenaires du jeu syrien. Ils augurent donc du maintien 

du jeu dõ®quilibre entre appui aux entités kurdes et mé-

nagement de la Turquie. Toutefois, le caractère chaotique 

de lõexercice du pouvoir ¨ Washington limite largement la 
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formulation de perspectives quant à la stratégie améri-

caine dans la zone. 

4.3 Chine : les rivages méditerranéens de 

la nouvelle route de la soie  

4.3.1 Intérêts économiques et diplomatiques 

croissants en Méditerranée 

La Chine apparaît comme une source 

dôopportunit® et une puissance alternative ¨ celles 

traditionnellement présentes dans la région Médi-

terranéenne. 

Sa présence économique et commerciale est arti-

cul®e au sein dôune démarche énergétique déter-

minée, en Méditerranée occidentale (Algérie, 

Égypte, Libye), en Méditerranée orientale (Syrie) et 

en Europe (Grèce, France, Italie, Espagne) où les 

marchés sont ouverts et le potentiel de consomma-

teurs important57. Les nombreux investissements 

dans des ports situ®s sur des nîuds strat®giques 

de la Méditerranée font de la Chine un acteur éco-

nomique incontournable : port du Pirée (Grèce), 

40 % du port de Vade (Italie), 51 % du port de 

Noatum (Espagne), port dôAmbarli (Turquie), port 

de Haifa (Israël), port de Cherchell (Algérie)58. La 

Chine investit également dans des secteurs variés 

tels que les télécommunications, la banque (642 

millions de dollars en Turquie), les parcs industriels 

et résidentiels (1 Md de dollars dans le nord de 

Tanger, Maroc), et des connexions ferroviaires à 

grande vitesse qui sôint¯grent parfaitement dans le 

discours politique et médiatique concernant les 

Nouvelles routes de la Soie ou BRI59. Parallèle-

ment, via lô®quipementier Huawei Marine Net-

works60, la Chine sôint®resse aux c©bles sous-

marins en Méditerranée depuis 2008 et entend 

rattraper son retard après des débuts timides. 

Enfin, Pékin possède un poids diplomatique de 

premier plan grâce à une politique de non-

ingérence résolument pro-arabe et pro-iranienne 

(non-intervention dans les conflits afghan et syrien 

par exemple). Cependant, de récents événements 

augurent un changement de cette position : le 

projet des Nouvelles Routes de la Soie, qui intensi-

fie les échanges économiques entre pays qui la 

traversent, et les investissements croissant en 

Syrie via des aides financières pour la reconstruc-

tion du pays après la guerre (23 Mds$ via le Forum 

de coopération des États Arabes-Chine61). 

4.3.2 Une puissance militaire émergente 

Pékin semble chercher à sécuriser voire à militari-

ser ses investissements via le développement de 

ses capacit®s maritimes et de ses manîuvres 

conjointes, notamment avec la Russie, ce jusquôen 

Méditerranée. La préservation des intérêts mari-

times chinois est en effet une « nouvelle mission 

historique » pour la marine de lôALP62.  

Ainsi, lôacquisition du port du Pir®e en Gr¯ce, le 

déploiement dans le port de Tartous pour 

lô®vacuation de ses ressortissants en Libye en 

2011 (35 000 personnes) et au Yémen en 2015 

(600 personnes), et le développement de la base 

militaire à Djibouti sont autant de symboles de 

lôaffirmation de la Chine dans la r®gion. Une pers-

pective qui sôinscrit dans un d®ploiement pr®ventif 

des Nouvelles Routes de la Soie dot®e dôune forte 

composante maritime. Pour cette raison, depuis 

les années 201063, la modernisation rapide de la 

marine de lôALP et lôexp®rience quôelle commence 

à accumuler renforceront sa capacité de projection 

de puissance et son indépendance dans des opé-

rations longues et à distance.64. 

Les investissements (économique, diplomatique, mili-

taire) croissants de la Chine dans la région mettent donc 

en avant deux tendances quant ¨ lõorientation de sa poli-

tique étrangère : dõune part, une volont® dõintervention en 

partenariat plus poussée avec la Russie ou lõIran, dõautre 

part, la protection de ses intérêts économiques bien au-

delà de ses frontières et le développement en consé-

quence de ses capacités militaires.  

Des incertitudes subsistent quant au degré de ce renfor-

cement de la présence chinoise. Du statut de non-

ingérence ou de soutien indirect, le pays pourrait aisé-

ment durcir ses positions militaires et devenir une puis-

sance intervenante. Ses investissements dans les ré-

seaux et nïuds strat®giques de la r®gion pourraient 

permettre des limites dõacc¯s voire des contr¹les de 

zones (limitation dõacc¯s ¨ certains ports, ou coupure 

dõinternet). Enfin, la sécurisation dõun nombre croissant 

de ressortissants dans les pays proches du bassin médi-

terranéen pourrait amener Pékin à y déployer une base.  
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4.4 Les puissances du Golfe : Arabie 

Saoudite, Émirat Arabes Unis et Qa-

tar  

Le pourtour méditerranéen constitue le vase 

dôexpansion logique de la stratégie de lôArabie 

Saoudite et des Émirats Arabes Unis visant à con-

tenir la menace perso-chiite sur le monde arabe, et 

gagner le leadership des nations arabes sunnites, 

notamment en r®duisant lôinfluence du Qatar. Leur 

stratégie dans la zone suit les axes suivants : 

Ú Élargir leurs influences à tous les pays sun-

nites ou à forte population sunnite, en faisant 

valoir des investissements et des aides finan-

cières. Le Liban et lôÉgypte sont ainsi, à des 

degrés divers, placés dans une situation de 

dépendance extrême vis-à-vis de ces puis-

sances du Golfe ; 

Ú Intervenir en stratégie indirecte ou en assis-

tance militaire dans les zones déstructurées 

comme en Libye (Haftar étant appuyé par la 

coalition égypto-saoudienne, le GEN par le 

Qatar). Sous la férule de Mohammed Ben 

Salman, la stratégie de Riyad intègre désor-

mais un volet dôintervention militaire directe, 

impliquant ces puissances méditerranéennes. 

Ú Impliquer les États-Unis et lôUE dans des do-

maines économiques (grands contrats, coopé-

rations, investissements) ou militaires pour les 

lier aux intérêts de ces puissances et, en cas 

de crise, disposer dôinstrument de chantage ; 

Ú Sôassurer de la solidarité des monarchies ara-

bes qui nôont pas c®d® aux mouvements des 

révoltes arabes en 2011 (Jordanie, Maroc) et 

qui pourraient constituer des soutiens utiles, 

dôo½ la proposition faite à ces deux pays de 

rallier le CCG.  

Dans cette triple confrontation Iran / Arabie Saoudite / 

Qatar, cõest cette derni¯re, passant par le soutien aux 

mouvements relevant des Frères musulmans, qui semble 

tendanciellement en recul, notamment avec le putsch en 

Égypte contre Morsi. 

Pour autant, les évolutions socio-économiques, lõexercice 

du pouvoir par MBS en interne et sa politique étrangère 

rendent la stabilité du royaume saoudien très incertaine 

(forces internes en mouvement, rejet de lõorganisation 

étatique par la population, épuisement du modèle patri-

monial exclusif, etc.). Une crise majeure voire un effon-

drement de lõArabie Saoudite ou encore une guerre di-

recte avec lõIran ne peuvent ¨ cet ®gard °tre exclus. Ces 

éventuelles ruptures auraient pour effet de rebattre les 

cartes dans les r®seaux dõinfluence et dõall®geance des 

PSEM.  

 

5. Facteurs transverses de lõespace méditerrané en

5.1 Trafics illicites et activités clandes-

tines 

5.1.1 Armes 

La r®gion dôAfrique du Nord est devenue lô®picentre 

des trafics dôarmes, incluant ®galement les r®gions 

du Levant, du Sahel et une partie de lôAfrique de 

lôOuest. La chute du r®gime de Kadhafi ainsi que 

des services de sécurité libyens ont permis aux 

brigades révolutionnaires, aux groupes criminels et 

aux trafiquants dôavoir acc¯s facilement aux d®p¹ts 

dôarmes : armes légères, mais également des mis-

siles sol-air, des lance-grenades, des mines anti-

personnel, des grenades et des stocks de muni-

tions. Aujourdôhui, le pays est devenu un espace de 

transit pour les régions du Proche-Orient, et du 

Sahel, avec notamment le Mali. Les trafics dôarmes 

du Sud-Ouest de la Libye passent par des itiné-

raires transsahariens bien établis à destination des 

groupes non étatiques actifs dans la région du Sa-

hel (Mali, Tchad, Niger) ou en Algérie.  

Lôaugmentation du trafic dôarmes apr¯s 2012 a 

donné lieu à une prolifération sans précédent des 

armes légères téléguidées en Méditerranée, no-

tamment les MANPADS et les missiles antichars 

font dor®navant parti de lôarsenal des groupes en 

Syrie, Libye, Égypte (Sinaï), Tunisie, Algérie, Liban 

et dans la région du Sahel65.  

Le trafic dôarme est bien peru ¨ lôint®rieur m°me de 

lôUE, confront®e ¨ des vols de mat®riels lourds et 

des explosifs, en particulier dans les pays des Bal-

kans, ce qui pose un réel problème de sécurité. En 
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effet, les Balkans représentent la principale source de 

trafic dôarmes au marché noir. Il existerait entre 

1 460 000 et 3 860 000 armes non enregistrées en 

possession de civils que ce soit en Albanie, Bosnie, 

Croatie (membre UE), Kosovo, Macédoine, Monté-

négro et Serbie66. Le fait que de nombreux pays de 

cette région aient candidaté ou souhaitent candida-

ter ¨ lôUE, crée un grand déséquilibre, voire mène à 

des fermetures de fronti¯res entre lôEurope de 

lôOuest et la région balkanique (cf. Annexe 6). 

5.1.2 Trafics de drogues : système complexe 

et interconnecté 

Les routes du trafic de drogues sont complexes à 

d®finir, que ce soit ¨ lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur 

de la r®gion m®diterran®enne. Les pays de lôAfrique 

du Nord, et notamment la Turquie, représentent des 

plates-formes de transit majeures dans le trafic de 

drogues à destination des pays européens. Les 

principaux points de transit sont la Libye, le Maroc 

et lôÉgypte. Les plates-formes régionales du trafic de 

drogue sont : 

Ú La Libye : trafic de haschisch pour une con-

sommation interne, cocaïne et héroïne en pro-

venance du Sahel ¨ destination de lôEurope, 

transit de méthamphétamine produit en Afrique 

de lôOuest ¨ destination des march®s asia-

tiques ; 

Ú Le Maroc : producteur de résine de cannabis 

qui transite en particulier via les ports de Tan-

ger Med67 ; 

Ú LôÉgypte : en raison de sa localisation straté-

gique entre le Moyen-Orient et lôAfrique du 

Nord, ainsi que la présence du canal de Suez, 

est considérée comme une plate-forme impor-

tante dans le trafic de drogues à destination de 

lôUE. Ceci inclut lôh®roµne dôAfghanistan et du 

triangle dôor, le haschisch pakistanais et afghan 

via la voie maritime ainsi que la cocaïne sud-

américaine transportée de lôAfrique de lôOuest ; 

Ú La Turquie : point dôentr®e vers les pays du 

Nord et de lôEurope pour plusieurs drogues : 

cannabis, héroïne, cocaïne, MDMA. De la 

même manière, la Turquie est la passerelle 

vers les pays de lôEurope de lôEst.  

LôEurope repr®sente donc un march® de destination 

conséquent avec des routes et des nîuds strat®-

giques différents tels que le détroit de Gibraltar, 

gigantesque plaque tournante de la drogue (Cf. 

Annexe 7). Les impacts de cette criminalité peuvent 

être particulièrement importants dans les pays du 

Nord, à lôinstar de lôEspagne, devenue lôune des 

portes dôentr®e principales de la drogue en Europe. 

Les réseaux de trafiquants sont toujours plus so-

phistiqu®s pour ®chapper aux forces de lôordre : go 

fast de côte à côte équipés de trois/quatre moteurs, 

bateau bélier, outils technologiques de pointe (ra-

dars, détecteurs thermiques, etc.), véritables camps 

de bases autonomes dans les eaux territoriales 

pour les « intermédiaires » ou « passeurs de nuit ». 

De plus, v®ritable fl®au pour lôEspagne, la participa-

tion de la population civile dans ces réseaux illicites. 

Dans des régions pauvres au taux de chômage 

important, le commerce de la drogue alimente une 

®conomie parall¯le et ramifi®e dôune telle ampleur 

que la Guardia Civil craint lô®mergence dôun v®ri-

table cartel de la drogue aux portes de lôEurope68.  

5.1.3 Dimensions socio-économiques et im-

plications sécuritaires 

Le taux de chômage élevé, notamment chez les 

jeunes entre 15 et 24 ans, le manque de perspec-

tives socio-®conomiques, et lôinsuffisance dans les 

opportunités dôemploi sont autant de facteurs p®na-

lisant gravement le développement économique 

l®gal et sont au contraire des moteurs dôactivit®s 

clandestines. La pression démographique dans la 

région méditerranéenne est une cause majeure du 

taux élevé de chômage, car elle fait entrer de plus 

en plus de jeunes sur le marché du travail, lequel 

ne fournit pas suffisamment dôoffres dôemploi pour 

absorber ce flux. Dans un grand nombre de pays du 

Sud et du Sud-Est de la Méditerranée, les trafics 

illicites demeurent un des piliers de lô®conomie. De 

plus, dans certains secteurs, les autorités officielles 

ferment les yeux quand elles ne prennent pas part 

aux trafics.  

De plus, ces facteurs génèrent des flux humains de 

différentes natures (réfugiés politiques, migrants éco-

nomiques), et impactent à la fois les États et socié-

t®s dôorigine comme de destination. 
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5.2 Les déplacements humains et leurs 

lourdes conséquences 

Ces mouvements de personnes contribuent à la 

déstabilisation géopolitique de cette région en ag-

gravant certaines tensions internes, tant écono-

miques et sociales que culturelles. Ils participent 

également des jeux stratégiques et diplomatiques 

entre les grandes puissances.  

5.2.1 Différentes routes, différentes destina-

tions 

Les migrations allant du Sud et Sud-Est de la Médi-

terranée pour rejoindre les pays du Nord et plus 

particulièrement la zone Schengen se font via trois 

routes principales :  

Ú La Route de lôOuest : route favorisée par les 

migrants ®conomiques du Maroc et de lôAlg®rie. 

Le passage se fait par le détroit de Gibraltar et 

des enclaves de Ceuta et Mellila en Espagne.  

Ú La Route Centrale : dans ce réseau de routes 

de toute lôAfrique pour rejoindre lôItalie et Malte, 

la Libye représente la plaque tournante cen-

trale. Il existe de nombreuses routes ¨ lôint®rieur 

m°me de lôAfrique pour rejoindre la Libye. 

LôÉgypte, quant à elle, joue à la fois un rôle de 

pays de transit et de pays de destination. Les 

réfugiés syriens mais également les réfugiés 

®conomiques du Soudan, de lôÉrythrée et de la 

Corne de lôAfrique, souhaitent arriver en Eu-

rope. Or, avec les efforts des polices aux fron-

tières renforcés et les accords de rapatriements 

avec les pays de lôUE, les r®fugi®s restent de 

plus en plus en Égypte.  

Ú La Route de lôEst : route qui commence au-delà 

du Pakistan, pour transiter de la Turquie vers la 

Bulgarie. Elle est récemment devenue plus em-

pruntée par les migrants car réputée plus sûre 

que la route centrale sur laquelle les contrôles 

des garde-frontières se sont multipliés. 

Lôutilisation de camions pour transporter les mi-

grants est monnaie courante, ce qui remet en 

question la sécurité du transport routier69. (cf. 

Annexe 8) 

Plus de 90 % de ces flux irréguliers sont facilités 

par des filières de passeurs qui y voient une activité 

très lucrative et un risque dôarrestation limité. Bien 

que les données disponibles sur les procédés des 

passeurs soient limitées, Europol70 estime entre 3 

et 6 milliards dôeuros les revenus en 2015. 

5.2.2 Engorgement des pays de transit et de 

destination 

Cette situation est décrite par les spécialistes 

comme la plus grande crise migratoire connue par 

lôEurope depuis la Seconde guerre mondiale. Les 

pays de destination souhaités des migrants et des 

r®fugi®s sont lôAllemagne, la Suisse et la Grande-

Bretagne. Cependant, les pays les plus affectés par 

ce ph®nom¯ne restent lôItalie, la Gr¯ce et la Hongrie 

avec un record de passage illégal en 2015 de 

97 % ! 

Que ce soit dans le Nord, en Europe, ou dans les 

pays du Sud et Sud-Est de la Méditerranée, ces flux 

migratoires ont des impacts à deux niveaux : natio-

nal et continental. 

En ce qui concerne lôUE, en 2015, plusieurs pays 

de lôUnion, dont la région des Balkans et le Sud-Est 

de lôEurope, voient le r®tablissement des contr¹les 

aux frontières, et même avec les pays signataires 

du Traité de Schengen. Dans le même temps, le 

phénomène migratoire affecte les politiques in-

ternes de plusieurs pays de lôUE, générant ou ag-

gravant des crises identitaires dont témoigne la 

mont®e de lôextr°me droite dans les ®lections de 

plusieurs pays de lôEurope depuis les années 

200071. 

Dans le Sud de la Méditerranée : 

Ú La question des réfugiés des conflits armés ou 

larv®s sôest impos®e aux pays de la rive Sud 

(Irak, Syrie, Libye, Mali). Les États voisins sont 

les premiers impactés par ces flux migratoires. 

Ils sont dôautant plus probl®matiques quôils 

sôadressent ¨ des pays en voie de d®veloppe-

ment, aux ressources limitées.  

Ú La gestion des flux de réfugiés exacerbe les 

tensions régionales et subrégionales. Les accu-

sations mutuelles de responsabilité sont reje-

t®es dôun pays ¨ lôautre. En M®diterran®e orien-

tale, en 2016, près de 5 millions de Syriens ont 

été poussés, par la guerre, à se réfugier dans 

les pays limitrophes (Liban, Turquie, Jorda-

nie)72.  
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Côest une r®gion d®chir®e dans laquelle la percep-

tion du voisin est plus que négative, que ce soit par 

des frontières maritimes (Nord-Sud), terrestres 

(Sud-Sud et Nord-Nord) voire ¨ lôint®rieur dôun 

même État. 

Les r®ponses que tentent dôapporter la France et 

ses partenaires sont développées dans la dernière 

partie. 

5.3 Croissance démographique et tensions 

sur les ressources naturelles 

La configuration de la Méditerranée, avec ses îles, 

entraîne un confinement des ZEE73, suscite de 

nouvelles tensions entre États et aggrave parfois 

des contentieux préalables. 

La région est particulièrement vulnérable en matière 

de ressources naturelles, en raison de son climat 

aride, semi-aride, et aggravé par les changements 

climatiques74 : les pays du Sud et de lôEst de la 

région sont exposés à la désertification, à 

lôaccroissement de lôaridité des sols et à 

lô®puisement des ressources en eau. 

Depuis ces cinquante dernières années, la de-

mande en eau a doublé en raison de la pression 

d®mographique et du d®veloppement dôactivit®s 

telles que le tourisme et lôagriculture, grandes con-

sommatrices en eau. Or, la pression démogra-

phique va se maintenir et sôaccro´tre75 ; le change-

ment climatique va également avoir des impacts sur 

la hausse du niveau de la mer, modifier les côtes 

densément urbanisées de la région méditerra-

néenne et submerger les deltas (Nil). Lôasym®trie 

créée par ces facteurs, entre le Nord et le Sud de la 

région, devrait maintenir un fort courant migratoire 

en direction de lôEurope, m°me en cas dôarr°t du 

conflit syrien.  

Enfin, les litiges concernant la disponibilité en eau 

viennent influencer des conflits interétatiques aux 

multiples facettes déjà existants, notamment les 

ressources en eau transfrontalières76 : le conflit de 

redistribution de lôeau dans le bassin du Jourdain 

(arabo-israélien) ; les clauses abusives dôaccords 

bilatéraux historiques sur le partage des eaux dans 

le bassin du Nil. Ces risques de déstabilisation, 

accrus par la « crise de lôeau », favorisent des posi-

tions plus hostiles des États situés en amont de 

bassins, (côest le cas de lôÉthiopie qui essai de re-

mettre en cause le statut de lôÉgypte comme puis-

sance hydraulique), ou sur le contrôle ou la reven-

dication de zones transfrontalières, que ce soit 

entre États ou entre groupes non-étatiques. 

Lõinterconnexion du syst¯me méditerranéen en fait un 

centre névralgique de flux officiels et illicites entre les 

différents États de la région et au-delà. Que ce soit avec 

les êtres humains ou les marchandises (armes, drogues, 

etc.), on assiste à la mise en place de véritables plates-

formes de transit et de réseaux raccordés entre les trois 

continents. Lõouverture ¨ lõinternational est permise grâce 

au détroit de Gibraltar (océan Atlantique), les détroits des 

Dardanelles et du Bosphore (mer Noire) et le canal de Suez 

(mer Rouge). Les activités clandestines sont aidées par 

des facteurs socio-économiques délétères dans des pays 

à la pression démographique démesurée par rapport aux 

structures et aides que sont incapables dõoffrir des États 

surpassés voire faillis.
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Implications pour la France et recommandations

1. Référentiel stratégique  actuel   

1.1 Des enjeux méditerranéens critiques  

Le Président de la République a encore récemment 

décliné77 les enjeux sécuritaires majeurs de la poli-

tique étrangère de la France, que lôon peut r®sumer 

pour ce qui concerne lôespace méditerranéen par : 

Ú La lutte contre le terrorisme sur le territoire 

national comme ¨ lôext®rieur ; 

Ú Le contrôle des migrations ; 

Ú La lutte contre les trafics ; 

Ú La pr®servation de lôenvironnement. 

Dans lôespace méditerranéen, ces grands enjeux 

imposent explicitement : 

Ú La stabilisation de la situation politique en 

Libye vue comme commandant pour partie : 

Ĕ la lutte contre le terrorisme au Sahel, pilier 

de notre dispositif actuel, 

Ĕ et le défi migratoire ; 

Ú Lô®radication de Daech et une reconstruc-

tion politique viable en Syrie. 

Implicitement, ils comprennent aussi : 

Ú La s®curit® et lôexploitation des lignes de com-

munications maritimes vitales : 

Ĕ Pour nos échanges commerciaux, la Médi-

terranée constituant lôespace de transit de 

lôart¯re Golfe/Asie et du pétrole du Golfe. 

Marseille reste le premier port français ; 

Ĕ Sur le plan strat®gique, pour lôacc¯s aux 

zones AFN et POMO, donc lôaxe avec les 

partenaires du Golfe ; 

Ú La préservation des ressources, notamment 

halieutiques ; 

Ú Plus largement, la stabilité des PSEM. 

1.2 Des stratégies plurielles 

Pour faire face à ces multiples défis, la France met 

en îuvre plusieurs strat®gies aux niveaux multila-

téral, multinational comme national. 

1.2.1 Le cadre de lôUnion Europ®enne 

Le cadre de lôUnion Europ®enne est déterminant 

pour les strat®gies dôapproche globale, eu égard 

au niveau des engagements financiers correspon-

dant : 

Ú La politique européenne de voisinage (PEV) 

lancée en 2004 initialement pour favoriser « la 

bonne gouvernance, la démocratie, l'état de 

droit et les droits de l'homme ». La multiplica-

tion des conflits armés, le développement du 

terrorisme, la crise migratoire scellent son 

échec et poussent à son réexamen en 2015. La 

nouvelle PEV développe des approches diffé-

renciées et plus flexibles censées mieux ré-

pondre aux aspirations de chaque partenaire. 

Aux axes initiaux sôajoutent le d®veloppement 

durable et la sécurité (prévention des conflits, 

réforme du secteur de la sécurité, lutte contre la 

criminalité, le terrorisme et la radicalisation, 

etc.). Lôestimation de son financement est ¨ 

hauteur de 15,4 milliards d'euros pour la pé-

riode 2014 ï 202078 ; 

Ú LôUnion pour la M®diterran®e (UpM), fondée 

en 2008 ¨ lôinitiative de la France, prolongement 

du processus de Barcelone lancé en 1995. 

LôUpM constitue un cadre de dialogue entre les 

institutions et pays membres de lôUE et 

lôensemble des PSEM (mis ¨ part la Syrie) sur 

les problématiques liées à la gestion de 

lôespace maritime (dépollution, autoroutes de la 

mer), lô®nergie, la coop®ration en mati¯re 

dôenseignement sup®rieur et de recherche, etc. 
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LôUE a sign® entre 1995 et 2015 des accords 

dôassociation avec lôensemble des pays de la 

zone, mis à part la Libye et la Syrie. 

Ú Sur le plan sécuritaire, la principale action de 

lôUE concerne bien la lutte contre les trafics 

de migrants. Elle se concrétise dans : 

Ĕ LôAgence européenne de garde-côtes et 

garde-frontières (Frontex), qui a pour 

tâche depuis 2016 de coordonner les activi-

tés des garde-frontières des pays membres 

de lôespace Schengen (partage 

dôinformation, normes, opérations), dispose 

dôun budget dôacquisition en propre et dont 

la commission a annonc® lôobjectif dôun 

gonflement des effectifs de 3 400 à 10 000 

personnels en 2020. Il nôest cependant pas 

certain que les États-membres, fournis-

seurs de 90 % de ces effectifs, souhaitent 

ou puissent assumer ce gonflement79, les 

Italiens et Grecs par exemple y étant hos-

tiles80 ; 

Ĕ LôEU NAVFOR Med, opération Sophia re-

levant de la PSDC. Lancée en 2015 et pro-

long®e jusquôen 2018, lôop®ration a pour ob-

jectif de surveiller le débouché libyen, en-

traver les trafics, faire appliquer lôembargo 

sur les armes et assurer la formation des 

garde-côtes libyens. Elle engage quatre bâ-

timents et une demi-douzaine dôa®ronefs81. 

Cela étant, les politiques européennes reposent 

largement sur lôexternalisation des contrôles migra-

toires, laquelle sôapplique aux trois routes décrites 

plus haut : 

Ú Coopération avec le Maroc et le Sénégal depuis 

les années 1990.  

Ú Coopération avec la Turquie en 2016 : réduc-

tion des arrivées sur le flanc Sud-Est de 

lôEurope, en Gr¯ce et dans les Balkans. Ankara 

avait accept® de fermer lôacc¯s ¨ la M®diterra-

née en échange de 3 milliards dôeuros par an.  

Ú Coopération avec la Libye en 2017-2018. Cette 

coopération a eu des effets sur les ONG (me-

naces de la part de la Marine libyenne, y com-

pris dans les eaux internationales), sur les mi-

grants (intensification des interventions des 

garde-côtes libyens) ainsi que sur les pays eu-

ropéens eux-mêmes (stratégie de fermeture à 

distance des frontières européennes en finan-

çant et en équipant les autorités libyennes). 

Enfin, face aux Nouvelles Routes de la Soie, aux 

investissements des puissances du Golfe et aux 

exportations dôarmements russes, lôinfluence de 

lôEurope sur les PSEM tend à se réduire. Les ac-

cords de libre-échange complet et approfondi 

(ALECA) en cours de n®gociations entre lôUE 

dôune part, la Tunisie (signature prévue en 2019) 

et le Maroc dôautre part, ont ainsi pour objectif 

dôouvrir lôimmense marché européen à lô®conomie 

de ces pays82.  

1.2.2 Les cadres otanien et onusien 

Dans le domaine s®curitaire, lôaction de la France 

sôinscrit aussi dans le cadre de lôOTAN : 

Ú La principale opération est celle de sûreté ma-

ritime Sea Guardian relevant principalement 

de la connaissance de la situation maritime, 

mais aussi de lôappui au contre-terrorisme mari-

time et de contribution à la constitution de ca-

pacités de sûreté maritime. Sea Gardian se dé-

ploie principalement en Méditerranée occiden-

tale et échange via les nations contributrices 

avec EU NAVFOR Med83 ; 

Ú Les partenariats de lôOTAN. LôAlliance dispose 

dôun forum dô®change, le dialogue méditerra-

néen, avec le Maroc, Israël, l'Égypte, la Mauri-

tanie, la Tunisie, la Jordanie et l'Algérie. Elle 

accroît par ailleurs sa coopération avec Rabat 

et Tunis (mise en place dôun centre de fusion 

renseignement de lutte antiterroriste)84. 

Le troisième cadre est celui des opérations de 

maintien de la paix de lôONU avec lôop®ration Da-

man, incluant lôarmement de la Force Commander 

Reserve (FCR) de la FINUL.  

Aux cadres multilat®raux sôajoute le cadre multina-

tional : 

Ú Ainsi, la stratégie méditerranéenne lancée par 

le Président de la République doit approfondir 

et élargir le socle de participants (acteurs des 

sociétés civiles) du dialogue 5+5, le plus vieux 

cadre dô®change entre les deux rives, impli-

quant outre la France, l'Espagne, l'Italie, Malte 

et le Portugal d'un côté, et l'Algérie, la Libye, le 

Maroc, la Mauritanie et la Tunisie de l'autre85. 
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Le volet militaire de ce dialogue multidimen-

sionnel, auquel contribue activement lôEMA, 

serait assez productif et efficace. Il porte sur 

cinq axes : « les surveillances et la sécurité ma-

ritime, la sûreté aérienne, la contribution à la 

protection civile et le domaine de la formation et 

de la recherche »86. 

Ú Lôop®ration Chammal, volet français 

dôInherent Resolve contre Daech, que nous ne 

développerons pas plus avant.  

1.2.3 Le cadre national 

Au niveau national, les actions relèvent de : 

Ú La gestion des ressources et la défense de 

lôenvironnement dans la ZEE gérées par la 

stratégie nationale pour la mer et le littoral 

(SNML) déclinée en un document stratégique 

de façade (DSF) pour la Méditerranée, destiné 

à organiser ; 

Ú Lôaide publique au développement principa-

lement assurée par les engagements financiers 

de lôAFD en dehors des d®l®gations de lôUE. En 

croissance continue, ils totalisent 9 Mdsú de-

puis 2016. Lôaction de lôAFD vise la croissance 

économique, la gestion des ressources et la 

cohésion sociale, dans les PSEM principale-

ment le Maroc et la Tunisie, engageant environ 

1 Mdú. 

Ú Sur le plan militaire : 

Ĕ Les postures permanentes de sauve-

garde maritime et aérienne des approches 

du TN. 

Ĕ Les déploiements contribuant à 

lôappr®ciation autonome de situation en 

complément des contributions à Sea Guar-

dian ou Chammal : frégate en Méditerranée 

orientale, SNA, autres capteurs de rensei-

gnement orientés par la DRM, etc. 

Ú Les actions de coopération de sécurité et de 

défense pilotées par la DCSD du Quai dôOrsay. 

Sur ce plan, il convient de noter la mise sur pied 

cette année du Centre du Partenariat Militaire 

Opérationnel (CPMO), adoss® ¨ lôEMSOME. 

Ú Enfin, au titre de ses responsabilités de mem-

bres permanent du Conseil de sécurité des Na-

tions-Unies, lôaction de la France dans le jeu di-

plomatique sur les crises et conflits des flancs 

Sud et Est de la mer. 

1.3 Les spécificités de nos partenaires 

européens 

1.3.1 LôEspagne : les « 3M » : multilatéra-

lisme, Méditerranée et Maroc 

Madrid a précisé sa stratégie de sécurité nationale 

en décembre 2017. Elle y réitère son attachement 

aux cadres multilatéraux, européen en premier lieu, 

même si elle entend améliorer ses capacités 

dôaction souveraine y compris militaire. En matière 

de sécurité, elle privilégie plus spécifiquement ses 

liens avec ses voisins : le Portugal, la France et 

bien entendu le Maroc. On serait donc sur le main-

tien dôune strat®gie classique, qualifi®e de « 3M » : 

multilatéralisme, Méditerranée et Maroc87. La « rela-

tion spéciale » avec le royaume chérifien (historique 

et économique ï lôEspagne est le premier parte-

naire commercial du Maroc), émaillée de conflits 

par le passé, semble aujourdôhui un peu plus apai-

sée, y compris sur les questions du terrorisme et de 

la lutte contre lôimmigration clandestine88. 

1.3.2 LôItalie : une stratégie intégrale visant à 

faire de la Méditerranée, la « mission 

historique è de lôEurope  

LôItalie semble être la seule puissance occidentale à 

avoir développé une stratégie méditerranéenne 

intégrée et clairement articulée89. Refl®tant lôhorizon 

stratégique que constitue la Mare Nostrum pour 

lôItalie, 5 000 des quelques 6 300 militaires dé-

ployés par Rome en 2017 le sont dans les opéra-

tions de la zone méditerranéenne. La Marina mili-

tare reste lôune des trois plus importantes forces 

navales de la zone, pour laquelle elle est spécifi-

quement taillée. Rome entend faire de la Méditerra-

n®e la priorit® strat®gique de lôEurope et éviter 

quôelle devienne une ç Mare Nullus » tournant le 

dos ¨ lôOccident. Cette strat®gie repose sur des 

partenariats de co-développement, inclusifs, sur 

une stabilisation basée sur un concept dôÉtat-nation 

incluant la société civile et sur le principe 

dôappropriation de ces solutions par les acteurs 

locaux. Outre lôengagement contre Daech en Irak, 

elle a ®videmment pour point dôorgue la Libye et la 

maîtrise de lôimmigration clandestine. Cette derni¯re 

repose sur de multiples programmes de coopéra-
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tion avec lôensemble des pays sah®liens du Séné-

gal ¨ lôÉthiopie. En Libye, o½ lôItalie entend assurer 

le leadership de la communauté internationale, au-

delà de la rhétorique du state-building, son ap-

proche repose en réalité sur une stratégie que le 

chercheur Aldo Liga qualifie de « moléculaire » 

côest-à-dire de négociation et de financements avec 

tous les acteurs pertinents de cette scène politique 

fragmentée (tribus, cités, milices, etc.)90. Elle a ob-

tenu des résultats sur le trafic de migrants mais pas 

pour la stabilisation du pays. Dans ce contexte, les 

initiatives françaises sont considérées par Rome 

comme dôinacceptables ing®rences dans la poli-

tique libyenne.  

1.3.3 Une Grèce affaiblie développant son 

partenariat avec Israël et Chypre 

La strat®gie de s®curit® dôAth¯nes reste largement 

façonnée par la dissuasion de la Turquie, en dépit 

dôune am®lioration des relations bilat®rales dans les 

années 2000. Or, si les dépenses militaires 

grecques ont été maintenues en dépit de 

lôeffondrement socio-économique et financier du 

pays après 2008, elles ne permettent plus de main-

tenir une balance des potentiels équilibrée avec 

Ankara, car elles sont principalement tournées vers 

les dépenses de personnels au détriment des plans 

de modernisation et du maintien de la disponibilité 

opérationnelle91. La participation ¨ lôOTAN reste 

une des pierres angulaires de la stratégie grecque 

qui a également soutenu le développement de la 

PSDC. Cependant, Athènes souhaite promouvoir 

dôautres options que la simple relation tutélaire dans 

laquelle elle se trouve désormais avec Bruxelles. 

Un axe majeur de sa stratégie de défense réside 

donc dans le partenariat tripartite développé depuis 

2010 avec Israël et Chypre (pour sa part déçue des 

atermoiements anglo-saxons devant les interven-

tions turques dans sa ZEE en 2014)92. Traduit par 

un accord de coopération en 2015, leur partenariat 

va prendre la forme dôune Eastern Mediterranean 

Alliance (EMA) avec le soutien des États-Unis93. 

1.3.4 Malte : une politique de neutralité 

Malte, qui a rejoint lôUE en 2004, a ®galement adh®-

r® ¨ lôUnion pour la M®diterran®e et le dialogue 5+5. 

Soutenant la PSDC et participant à la lutte contre la 

piraterie, la république maltaise maintient cepen-

dant une politique étrangère de relative neutralité, 

raison pour laquelle elle ne rejoint pas lôOTAN. Elle 

reconnaît par exemple les deux gouvernements 

libyens. À noter que lô´le est très liée à la Chine 

économiquement, Shanghai Electric possédant un 

tiers de la compagnie électrique maltaise. Sur le 

plan militaire, Malte, en dépit de sa taille, et en rai-

son des exigences de s®curit® maritime quôimplique 

son grand port de La Valette, dispose surtout dôune 

marine de sauvegarde maritime non négligeable94. 

Au final, la France joue bien sur lõensemble des dimen-

sions préventive et interventionniste mais avec des 

moyens limités. Le gros de son action diplomatique, mili-

taire et relative au d®veloppement sõinscrit dans des 

cadres multilatéraux et multinationaux. Les politiques 

dõaide au d®veloppement, bien dot®es, exercent des effets 

par essence incertains sur les pays dont il convient de 

consolider la stabilit®. Quant ¨ lõaction s®curitaire, elle se 

concentre sur la lutte contre les trafics de migrants et le 

terrorisme par le biais de stratégie directe plus que par 

lõassistance op®rationnelle, qui reste de volume assez 

réduit. Cependant, au-delà de ces multiples initiatives 

sectorielles, ni la France, ni lõUE ne d®ploient de r®elle 

stratégie intégrale couvrant lõensemble de ces d®fis, un 

manque dõint®gration aggrav® par les divergences avec 

certains partenaires.  
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2. Risques géostratégiques et opérationnels majeurs  

2.1 Risques dõextension des zones d®struc-

turées et de leurs effets 

Sur le plan géostratégique, la Méditerranée reste 

avant tout un espace de diffusion de lôentropie 

des déstabilisations de ses flancs Sud et Est. 

Les zones déstructurées, actuellement libyenne et 

syrienne, sont autant de terreaux favorisant la terri-

torialisation et le « rayonnement » des djihadistes et 

génèrent ou facilitent les vagues migratoires contri-

buant à affecter les équilibres politiques en Europe. 

Ce sont ces d®fis quôentendent traiter les dispositifs 

dont nous avons esquissé la déclinaison.  

En dépit de ces efforts, le premier risque, immédiat, 

réside dans lôextension de ces zones déstructurées. 

Il est latent au Levant compte tenu des tensions au 

Liban et en Jordanie. Il est également latent au 

Maghreb, résumé succinctement par les menaces 

pesant sur la Tunisie aux portes de la guerre civile 

libyenne et les incertitudes relatives au futur du 

système de pouvoir à Alger. 

En outre, si les flux migratoires ont connu une rela-

tive décrue, notamment en raison des efforts con-

sentis par les Européens et leurs partenaires, la 

pression migratoire reste forte. Lôaggravation voire 

de nouvelles ruptures de la situation géopoli-

tique non seulement en AFN mais aussi au Sa-

hel serait donc logiquement susceptible de fa-

voriser de nouvelles vagues migratoires.  

Cette déstructuration, en favorisant les multiples 

trafics, crée également selon les chercheurs de la 

Rand un risque de « régression » de la sécurité 

maritime en Méditerranée95.  

2.2 Le retour à un espace de confronta-

tion  

Les recompositions de puissance contribuent à ce 

que la Méditerranée redevienne à nouveau un 

espace de confrontation stratégique, comme elle 

le fut dôailleurs pendant la plus grande partie de 

lôhistoire des civilisations.  

Côest d®j¨ le cas en Méditerranée orientale, où 

se manifestent :  

Ú Les recompositions de puissance aux inté-

rêts propres et/ou sôinscrivant dans les deux 

coalitions régionales, sunnite ou iranienne. 

Elles se traduisent par : 

Ĕ Des luttes contre les « terrorismes » au sein 

ou émanant des zones déstructurées. Or, 

ces luttes ne se recoupent pas et condition-

nent lô®cheveau des r®seaux de partena-

riats ; 

Ĕ Une exacerbation des tensions, notamment 

concernant les gisements dôhydrocarbure ; 

Ú Le pôle de rayonnement de la puissance 

russe et de sa bulle dôinterdiction.  

Les dynamiques dô®mergence militaire qui en d®-

coulent, notamment navales (turque, israélienne, 

égyptienne, et russe) mais aussi balistique (avec 

les capacités démontrées par lôIran), rendent cette 

zone congestionnée au plan stratégique. 

Or, parall¯lement, il nôest pas certain que la France 

puisse compter à moyen-long terme sur des parte-

naires fiables dans le domaine militaire : 

Ú Le désintérêt stratégique américain pour la 

zone, hormis pour la lutte contre le terrorisme, 

pose un risque accru sur lôavenir dôune non-

intervention. Cette donnée est critique car les 

États-Unis constituent une cl® dôentr®e de la 

France en Méditerranée orientale et en zone 

POMO ; 

Ú La faiblesse capacitaire et/ou le manque de 

résolution des alliés européens. En clair, les 

trois puissances européennes de la zone mani-

festent des réticences aux interventions mili-

taires (Espagne, Italie). Les puissances plus 

proches de la France en mati¯re dôintervention 

se trouvent au Nord : Grande-Bretagne, Dane-

mark, Pays-Bas, Belgique. Mis à part les Bri-

tanniques, présents dans le détroit de Gibraltar 

(dont la situation future est sujette à bien des 

incertitudes avec le Brexit96) et à Chypre (base 

de la RAF à Akrotiri), ces pays ont peu 

dôint®r°ts directs dans la zone ;  
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Ú Des partenariats avec les puissances régio-

nales et les pays du Golfe qui restent à terme 

aléatoires en raison des intérêts propres de 

ces puissances et des lourds facteurs 

dôinstabilité qui caractérisent leur situation. 

Le risque majeur pour la France est donc dans cette zone 

un risque accru de « préclusion stratégique » en fonction 

de la nature des crises à venir et des partenaires y prenant 

part.  

Enfin, ces risques seront mécaniquement accen-

tués par la nouvelle crise économico-financière 

qui ne manquera pas de se produire prochai-

nement et dont un nombre croissant de spécialistes 

considèrent que les facteurs sont déjà en place97.  

Cette nouvelle crise aura vraisemblablement des effets 

délétères sur toute la zone : réduction de la consommation 

dôhydrocarbure et des échanges commerciaux en général, 

aggravant la situation des systèmes de ressources des PSEM, 

exacerbation des tensions y compris au sein de lôUE, accrois-

sement des incertitudes sur la présence américaine, réduction 

de nos dépenses publiques et par conséquent de nos niveaux 

dôintervention ®conomique et militaire, etc. 

2.3 Risques opérationnels 

Ces risques opérationnels et capacitaires sont de 

plusieurs ordres.  

Dans les périodes de tension ou de crise, dont 

on a vu quôelles pouvaient tendre vers un état qua-

si-chronique, une large part de la Méditerranée 

orientale devient un espace semi-contesté dans 

lequel les puissances riveraines sont en mesure 

dôexercer des modes dôaction de pression, 

dôavertissement voire dôinhibition contre les pré-

sences aérienne et navale dôadversaires ou de 

puissances tiers. Lôensemble des ®mergents de la 

zone sont ainsi en mesure de générer :  

Ú Une présence navale gênant la circulation 

maritime. On pense notamment à la présence 

de sous-marins dans la zone, dont les marins 

soulignent régulièrement les contraintes ; 

Ú Un environnement électromagnétique dé-

gradé en fonction de la situation, démocratisant 

les modes dôaction russes d®j¨ mis en îuvre 

actuellement : brouillage des GNSS, de cer-

taines transmissions par satellites et par ré-

seaux radio. (Voir Note 1 de cet observatoire). Il 

sôagit cependant dôune perspective de long 

terme, tant il apparaît peu probable quôaucun 

acteur de la zone, mis à part Israël, ne dispose 

à brève échéance de capacités analogues à 

celles des Russes. 

En cas de conflit ou de crise aigüe, la France et 

ses partenaires pourraient être potentiellement con-

frontés à des bulles dôinterdiction, notamment en 

Méditerranée orientale : à celle mise en place par 

les Russes sôajoutent celles que pourraient mettre 

en îuvre potentiellement lôÉgypte, Israël voire la 

Turquie dans le cas extrême où elle romprait avec 

lôOTAN. 

Ces bulles mettraient en îuvre des capacit®s :  

Ú Navales : MdCN des défenses côtières, des 

bâtiments de surface et surtout des sous-

marins mais aussi une guerre des mines. Les 

faibles élongations rencontrées dans la zone 

mettent de multiples objectifs à portée de forces 

navales de défense au large ; 

Ú Aériennes : la largeur de la Méditerranée 

nôexc®dant pas 1 000 km, la majeure partie de 

son espace a®rien est dans le rayon dôaction 

des avions de combat des forces de la zone et 

la plupart des franges littorales peuvent être ba-

layées par les capacités sol-air longue portée 

(voir note n°3 de cet observatoire). 

Ú Électromagnétiques comme nous lôavons vu.  

En outre, le décalque du modèle iranien par le Hez-

bollah peut faire craindre lôimportation de modes 

dôaction de guérilla navale sur les rivages du Le-

vant. 

Outre lôentrave quôelles pourraient repr®senter ¨ la 

projection de puissance de la France et de ses par-

tenaires directs, ces capacités induisent un 

risque dôinterdiction sur les lignes de communi-

cation maritimes Gibraltar-Dardanelles-Suez. 

Les opérations, notamment spéciales, pourraient 

aussi affecter le réseau de câbles sous-marins. 
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3. Recommand ations  

Les risques soulignés plaident pour un renforce-

ment des capacités permettant de mieux évaluer 

les situations dans la zone, de faire face aux 

risques de déstabilisation et surtout de pouvoir 

intervenir dans ou contre les bulles 

dôinterdiction voire dôinterdire les menaces sus-

ceptibles dôémaner de ces zones. Compte tenu 

des moyens limités dont dispose la France, les 

recommandations ne sont pas nombreuses et pas-

sent pour la plupart par des cadres multilatéraux et 

les coopérations. 

Le renforcement de lôassistance militaire op®-

rationnelle aux pays fragiles  

Actuellement, lôessentiel des financements est con-

sacr® aux activit®s dôaide au d®veloppement alors 

que la coopération militaire structurelle et le PMO 

nôest financ® quô¨ hauteur de quelques dizaines Mú 

(36 Mú pour la DCSD par exemple).  

Or, la prévention du terrorisme dans des zones comme la 

Tunisie, ainsi que la lutte contre les trafics et la sécurité 

maritime justifieraient un renforcement de ces crédits de 

PMO, soit via lôallocation de fonds suppl®mentaires soit par la 

bascule de certains crédits AFD sur les problématiques sécuri-

taires couvertes par la DCSD.  

Il serait par ailleurs souhaitable que la montée en 

puissance du COM AMOT sôaccompagne de dota-

tions financi¯res permettant ¨ lôaide militaire franaise 

de peser réellement dans le développement capaci-

taire de nos partenaires PSEM les plus fragiles.  

La question de lôadaptation des efforts de ren-

seignement 

Les risques soulignés supra rendent nécessaire 

lôadaptation des actions de la fonction connaissance 

et anticipation, principalement de la fonction de 

renseignement dôint®r°t militaire (FIR). Il ne sôagit 

pas tant des capacités de recherche : le faible 

nombre de capteurs à la main de la DRM et des 

arm®es, lô®quilibre d®j¨ r®alis® par la DRM dans 

ses orientations au CPCO, entre appui renseigne-

ment aux théâtres et maintien de capacité minimale 

de veille stratégique, nôoffre gu¯re de marge de 

progression.  

Par contre, en termes dôexploitation, sans présumer 

des efforts déjà entrepris, les fonctions renseigne-

ment et ciblage large spectre pourraient permettre 

lô®valuation des risques et pr®parer les ®ventuelles 

réponses, par le biais dôanalyses syst®miques des-

criptives / analyses à fin de ciblage systématique 



 

 

Observatoire des conflits futurs 
Note 4 ï Les stratégies de sécurité en Méditerranée ï [octobre 2018] 
 

38 

 

F O N D A T I O N  pour la  R E C H E R C H E  S T R A T É G I Q U E  

des pays de la zone et des syst¯mes dôinterdiction 

susceptibles dôaffecter nos int®r°ts. 

Le renforcement de la présence navale 

En Méditerranée orientale, la situation rendrait per-

tinente un renforcement de la présence avancée et 

la capacité à réaliser des opérations de liberté 

de navigation (FONO) en cas de crise ou de pro-

jection de puissance limitée. Les outils actuels 

assurant cette présence au titre de la composante 

navale de la NRF, le Standing NATO Maritime 

Group STANAVFORMED/SNMG-2 composé de 

frégates et de corvettes et le Standing NATO Mine 

Countermeasures Group (SNMCMG2), bien que 

non négligeables, semblent un peu réduits en cas 

de crise.  

Une option de développement capacitaire serait de proposer 

aux Américains, Britanniques, Italiens et Espagnols la mise en 

place dõun groupe amphibie combin® permanent ou rapi-

dement projetable, sur le modèle de la Multinational Amphi-

bious Task Force (MNATF), comme renforcement du SNMG-2 

ou pour dôautres projections multinationales.  

Ce groupe amphibie serait armé alternativement 

par un de nos BPC, le Juan Carlos espagnol, les 

porte-aéronefs italiens Cavour, Garibaldi ou son 

futur successeur, le Trieste, lôAmphibious Ready 

Group américain régulièrement placé sous contrôle 

opérationnel de la VIe Flotte, éventuellement un 

LPD Albion. Cette capacité permettrait de surcroît 

dôam®liorer notre aptitude à réaliser une opéra-

tion amphibie multinationale dont la perspective 

sur le littoral dôun PSEM nôest pas ¨ ®carter.  

Lôexploitation aérienne et navale du réseau de 

bases méditerranéennes 

La France et ses alliés bénéficient dôun atout g®os-

tratégique majeur : leurs présences militaires sur la 

cha´ne dô´les prolongeant leurs territoires au 

cîur de la M®diterran®e : la Corse, Decimoman-

nu en Sardaigne, Sigonella et Trapani en Sicile, 

Hay Wharf à Malte, La Sude et Katali en Crète, 

Akrotiri en Chypre, auxquelles il faut ajouter les 

bases continentales espagnoles et celle des Britan-

niques à Gibraltar (voir carte ci-dessus). Ces infras-

tructures offrent autant de « porte-avions insub-

mersibles » permettant la défense avancée de nos 

territoires ï ou de ceux des alliés ï et la projection 

de puissance vers les rivages du sud. Lôop®ration 

Unified Protector en 2011 en a démontré toute la 

plus-value. Inversement, ces bases constituent des 

points de vulnérabilités en cas de menace. Sur un 

plan défensif, ces bases devraient bénéficier de 

capacités plus importantes de protection passive et 

de défense sol-air. Sur un plan plus offensif, si cer-

taines dôentre elles comme Akrotiri étaient dotées 

dôune d®fense sol-air longue portée, elles pourraient 

alors couvrir certaines opérations aériennes et na-

vales.  

Afin de contribuer à mieux exploiter mais aussi préserver ces 

atouts géopolitiques de nos partenaires, le MINARM pourrait 

proposer aux armées britanniques, italiennes, grecques et 

américaines des exercices de protection mais aussi de 

projection de force à partir de ces bases.  

Sur le long terme, des risques justifiant une 

stratégie capacitaire de compensation  

Les défis de long terme de lôespace m®diterran®en 

mettent à nue de façon générale les lacunes capa-

citaires de notre appareil de force, notamment : 

vulnérabilité de nos SIC et de nos capacités de 

positionnement, navigation et timing (voir note 1), 

manque de capacité de notre puissance aérienne à 

faire face, en cas dôabsence am®ricaine, aux SDAI 

de puissances émergentes (voir note 3).  

Les menaces potentielles et le caractère aléatoire de nos 

partenariats confortent ainsi le besoin dõune stratégie 

capacitaire de « compensation ». Cette stratégie consiste à 

identifier et à développer les avantages compétitifs per-

mettant à notre système de force et ceux de nos parte-

naires interventionnistes, échantillonnaires, de retrouver 

une massification des effets tout en assurant leur montée 

en gamme qualitative contre les menaces les plus sophis-

tiquées. 

Prenons un exemple. Les bulles dôinterdiction multi-

domaines rendent nécessaires le développement 

de moyens de contre-d®ni dôacc¯s complémen-

taires du SCAF. Une option efficace, rentable car 

reposant sur des technologies éprouvées, et adap-

tée à la configuration méditerranéenne, serait un 

missile courte portée quasi-balistique (à tête 

manoeuvrante pour éviter la défense antimissile) à 

guidage par corr®lation dôimage (pour contourner le 

brouillage GNSS). Ce missile, sôil disposait dôune 

port®e dôun millier de kilomètres, serait en mesure 
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de frapper à partir de notre territoire ou de ceux de 

nos partenaires, des cibles de haute valeur (C2, 

radars de SDAI, etc.) dans la profondeur de la plu-

part des zones de crise riveraines de Méditerranée. 

Une coopération avec les puissances intervention-

nistes comme la Grande-Bretagne, celles du Bene-

lux pourrait être à rechercher dans ce domaine. Il 

ne sôagit bien entendu que dôune piste parmi 

dôautres. 
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Annexe 1 ï Diagramme des relations entre les principaux acteurs strat®giques 
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Annexe 2 ï Les routes du trafic mon-

dial de conteneurs en 2010 et en 

2030  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Global Marine Trends 2030, Loydõs Register, pp. 76-77 

https://www.lr.org/en/insights/global-marine-trends-2030/  

https://www.lr.org/en/insights/global-marine-trends-2030/
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Annexe 3 ï Carte des espaces maritimes m®diterran®en 

 

Source : Caroline Britz, « La France veut une zone économique exclusive en Méditerranée », Les Échos, 1er décembre 2009 
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Annexe 4 ï Tableau des principaux champs gaziers 

de la r®gion m®diterran®enne orientale 

 

Champs Date de 
découverte 

Date de production Estimation 

Tamar (Israël) 2009 2013  

Leviathan (Israël) 2010 2019-20 
(estimation) 

605,9 Gm3 

Aphrodite (Chypre) 2011 ? 127,4 Gm3 

Karish/Tanin (Israël) 2013/2011 2020 
(estimation) 

 

Zohr (Égypte) 2013 2017 849 Gm3 

Calypso (Chypre) 2018 ? < 169,9 et 226,5 Gm3> 

 

Source : FRS dõapr¯s David Amsellem 2016, Benjamin Augé 2018. 
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Annexe 5 ï Carte des principaux champs gaziers 

et p®trolif¯res en M®diterran®e orientale 

 

 

 

Source : Agnès Stienne, février 2018 
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Annexe 6 ï Carte des routes du trafic dôarmes 

en M®diterran®e 

 

 

 

 

Source : RAND, Giacomo Persi Paoli, Jacopo Bellasio, 2017. 

 

 

 

 








